






















DELIBERATIONS 
Sumine.Artense 
---COMMUNAUTÉ--- Conseil communautaire 

Séance du 30 septembre 2026 

L'an deux mille vingt-six, le trente septembre à 19 heures, le Conseil communautaire de Sumène Artense communauté, 
s'est réuni à la salle socioculturelle de LA MONSELIE, sous la présidence de Monsieur Marc MAISONNEUVE, Président 
de Sumène Artense communauté. 

Etaient présents : Jérôme JUILLARD (Antignac), Marc MAISONNEUVE (Bassignac), David VERDIER (Beaulieu), Hervé 
HERCHIN, Sylvie DUMAS, Mickaël DUPORT, Françoise CHARCIAREK (Champagnac}, Bernard LACOUR, Martine 
PRADEL, Jean-Claude GELLE, Patrick WESPISSER (Champs sur Tarentaine/Marchal}, Philippe DELCHET (La Monselie), 
Fabrice ROUX, Didier LARROUCAU, Laurent MARTIN, Carole ARNAUD, Delphine CHAUVIN (Lanobre), Lionel MONTEIL 
(Le Monteil), Christophe MORANGE (Madic), Éric MOULIER, Catherine BARRIER, Hubert RODDE (Saignes), Jean-Paul 
MATHIEU (Saint-Pierre}, Bertrand FORESTIER (Sauvat}, Olivier MOREAU (Trémouille), Blandine DEMAZOIN (Vebret), 
Sébastien RAYNAUD (Veyrières), Yves CHEYMOL, Laëtitia CHARLES, Jérôme GRENAT, Hervé MAGNE, Marie-France 
ESCURIER, Christian MAURIO (Ydes) 

Ont donné pouvoir : Fabrice MEUNIER (Vebret) à Blandine DEMAZOIN (Vebret). 

Secrétaire de séance : Philippe DELCHET 
Nombre de membres afférents au Conseil communautaire: 34 / Nombre de membres en exercice: 34 
Nombre de membres présents: 34 / Nombre de votants: 34 
Date de la convocation : 24 septembre 2026 

20260930007DE 

TARIFS DE LA SAISON CULTURELLE 2026/2027 

Monsieur le Président expose à l'assemblée que la commission culture qui s'est réunie le 10 septembre 2026 propose 

les tarifs ci-dessous. 

Il est proposé au conseil communautaire de valider les tarifs suivants des spectacles, spectacle tout public, spectacle 

famille, concert d'Hibernarock et séance scolaire, pour la saison 2026/2027 : 

Spectacle tout public 

7€: adultes 

5€ : 10-18 ans, étudiants, demandeurs d'emploi 

Gratuit moins de 10 ans 

Spectacle Famille 

5€ : adultes, 10-18 ans, étudiants, demandeurs d'emploi 

Gratuit moins de 10 ans 

Hibernarock : 

15€ : adultes 

10€ : étudiant, demandeurs d'emploi 

Gratuit moins de 10 ans 

SumëneA.rtense 
--COMMUNAUTÉ--
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Préambule 
 

Le Code  Général  des Collectivités  Territoriales (CGCT)  rend obligatoire  l’adoption d’un règlement 

intérieur dans les six  mois qui suivent l’installation  du conseil communautaire.  

Ce  règlement s’inscrit dans le cadre  des dispositions  législatives  et règlementaires suivantes : 

• article L 2121-8 du Code  Général  des Collectivités  Territoriales : 

• article L 5211-1 et suivants du Code  Général  des Collectivités  Territoriales ; 

• article L 5216 -1 et suivants du Code  Général  des Collectivités  Territoriales ; 

• Loi n° 2010 -1563 du 16 décembre  2010  modifiée  de réforme des collectivités territoriales ; 

• Loi organique  n° 2013 -402  du 17 mai 2013  relative à l’élection des conseillers  municipaux  et 

des conseillers  communautaires et des conseillers départementaux ;  

• Loi n°2015 -991 du 7 août 2015 modifiée portant nouvelle organisation territoriale de la 

République.  Celui -ci,  précise  d'une  part, les modalités d'organisation  de la Communauté de 

communes et rappelle,  d'autre part, les orientations qui s'imposent en matière de fonctionnement 

du Conseil  communautaire et des instances ;  

• . Loi n°2019 -1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et la proximité 

de l’action publique.  

L'ordonnance n° 2021 -1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en 

vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements.  

Les règles de fonctionnement des organes de la Communauté de communes doivent avoir pour  principe 

le respect de la liberté d’expression des conseillers communautaires et leur information  complète et 

éclairée.  Il doit constituer une référence pour les élus et les fonctionnaires de la Communauté de 

communes.  

Le présent règlement intérieur a pour objet de préciser les modalités relatives au fonctionnement du  

Conseil  et des instances communautaires.  

Titre I – L’exécutif  

Le Président 
Article 01 : Présidence du Conseil communautaire 
En vertu de l’article L.5211 -9 du Code Général des Collectivités Territoriales, Le Président est l’organe  

exécutif de l’EPCI.  

Ses  fonctions essentielles sont de : 
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• Présider  notamment le Conseil  communautaire de l’EPCI  et son Bureau ; 

• Préparer et exécuter les délibérations de l’organe  délibérant ; 

• Ordonner  les dépenses  et prescrire l’exécution  des recettes ; 

• Prendre des décisions  dans les domaines qui lui ont été délégués  par le Conseil  ; 

• Administrer l’EPCI.  

A ce titre, il est notamment le chef de l’administration de l’EPCI,  il nomme le personnel et passe les 

contrats au nom de l’EPCI.  

Il représente également l’EPCI  en justice. 

Dans les  séances  où le compte administratif est voté, le Président peut assister à la discussion,  mais il doit 

se retirer au moment du vote. 

Le Président procède  à l’ouverture des séances,  vérifie le quorum, dirige  les débats, accorde  la parole.  Il 

met fin s’il y a lieu aux interruptions de séance, met aux voix les propositions et les délibérations,  décompte 

les scrutins, juge conjointement avec le secrétaire de séance le déroulement des votes, en  proclame les 

résultats, prononce la suspension et la clôture des séances après épuisement de l’ordre  du jour. 

 

Article 02 : Délégations du Conseil au Président 
En application de l’article L.5211 -10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président peut  

recevoir délégation d’une partie des attributions du Conseil de communauté. Les délégations du  Conseil  

au Président sont fixées par délibération.  

Lors de chaque réunion de l’organe  délibérant,  le Président rend compte des travaux du Bureau et des 

attributions exercées par délégation de l’organe  délibérant.  Ces  délégations  subsistent tant qu'elles  ne font 

pas l’objet  d’une  modification ou d’une  suppression  par le  Conseil  de communauté. 
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Titre II – Le Conseil communautaire 
 

La composition et les attributions du Conseil communautaire 
 

Article 03 : Rôle du Conseil communautaire 
Le Conseil  communautaire est l’organe  délibérant de la Sumène-Artense communauté.  Il règle  par ses 

délibérations les affaires de  la Communauté.  

 

Article 04 : Composition du Conseil communautaire 
Le Conseil  est composé  de 34  conseillers  communautaires fixé par arrêté préfectoral : 

• Chaque  commune dispose  au moins d’un conseiller  ; 

• Seules  les communes ayant 1 seul conseiller  titulaire disposent d’un conseiller  suppléant. 

 

L’organisation des séances du Conseil communautaire 
 

Article 05 : Périodicité des séances 
Conformément aux dispositions de l’article L. 5211 -11 du Code Général des Collectivités Territoriales,  le 

Conseil se réunit au moins une fois par trimestre. Le Président peut réunir le Conseil chaque fois  qu’il le 

juge utile. Le Président est tenu de convoquer le Conseil dans un délai maximal de trente (30)  jours, 

quand la demande motivée lui en est faite par le représentant de l’État dans le département ou   par le tiers 

(1/3) au moins des membres du Conseil en exercice. En cas d’urgence, le représentant de  l’État peut en 

abréger le délai. Le Conseil communautaire se réunit au siège de l’établissement public  de coopération 

intercommunale ou dans un lieu choisi par l’organe délibérant dans l’une de ses  communes membres, 

dès lors que ce lieu ne contrevient pas au principe de neutralité, qu’il offre les  conditions  d’accessibilité  

et de sécurité nécessaires  et qu’il  permet d’assurer  la publicité  des séances.  

 

Article 06 : Ordre du jour et accès aux dossiers 
Le Président fixe l’ordre du  jour des séances  du Conseil.  

Les affaires inscrites à l’ordre  du jour sont préalablement présentées en Bureau (hors questions 

diverses  et dossiers présentant un  caractère d’urgence).  

Dans le cas  où la séance se tiendrait sur demande du  représentant de l’État ou du tiers des conseillers  

communautaires en application  de l’article L. 2121-9,  le Président est tenu de mettre à l’ordre  du jour les 
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affaires qui font l’objet de la demande. Le Conseil communautaire ne peut pas délibérer sur un  sujet qui 

n’a pas  été inscrit à l’ordre  du jour porté sur la convocation.  

Sous la rubrique questions diverses (quand elle est prévue à l’ordre du jour) ne peuvent être étudiées  par 

le Conseil  de communauté que des questions d’importance  mineure, ainsi que des points d’actualité à la 

demande d’un conseiller qui le soumettra par écrit suivant les modalités prévues à  l’article 14.2.  

Durant les cinq (05) jours précédant la séance et le jour même de la séance, les conseillers peuvent  

consulter les dossiers au  siège  de la communauté aux heures et jours ouvrables.  

Le dossier de séance et les différentes pièces sont transmis de façon dématérialisée à chaque conseiller 

communautaire au moins 5 jours avant la séance du conseil.  

Lorsque la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché,  

accompagné de  l’ensemble  des pièces, peut  être consulté dans les mêmes conditions.  

Les délégués  qui veulent les consulter en dehors des heures ouvrables doivent adresser une demande 

écrite au Président. 

Dans tous les cas,  ces dossiers  sont tenus en séance à la disposition  des membres de l’assemblée  dans les 

conditions prévues à l’article  41 du présent règlement. 

Toutes question, demande d’information complémentaire ou intervention d’un membre du Conseil  

communautaire auprès de l’administration communautaire, devra se faire sous couvert du Président  et/ou 

du Vice -président en charge  du dossier.  

 

Article 07 : Convocations 
En application de l’article L. 5211 -1 du Code Général des Collectivités Territoriales, les règles relatives  au 

fonctionnement du Conseil  municipal  sont applicables  au fonctionnement du Conseil  communautaire. 

Toute convocation est faite par le Président,  conformément aux dispositions  de l’article L. 2121 -10 du Code 

Général des Collectivités Territoriales. La convocation est adressée aux membres  du Conseil  

communautaire par  voie électronique (La convocation des élus est dématérialisée de droit de la loi  

engagement  et proximité). 

 

Les caractéristiques de la  convocation sont les suivantes : 

• Elle précise la  date, l’heure et le lieu  de la réunion ; 

• Elle indique les  questions portées à l’ordre  du jour ; 
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• Elle est adressée aux Directeurs Généraux des Services et aux Secrétaires de Mairies des 

communes adhérentes, uniquement par voie électronique pour information ainsi qu’à  tous les 

conseillers  municipaux ;  

• Elle est mentionnée au registre des  délibérations,  affichée ou publiée.  

A cette convocation, seront annexés une note de présentation détaillée de chaque dossier soumis à  

délibération (l’article L 2121 -12 du Code Général des Collectivités Territoriales) et le procès -verbal de  la 

séance précédente aux conseillers.  Ces  documents seront transmis par les mêmes moyens que ladite 

convocation.  

Selon les dispositions de l’article L. 2121 -12 du Code Général des Collectivités Territoriales, en cas  

d’urgence motivée, le délai peut être abrégé par le Président, sans pouvoir toutefois être inférieur à  un 

(01) jour franc. 

Le Président en rend compte dès l’ouverture de la séance du Conseil qui se prononce définitivement  sur 

l’urgence et peut renvoyer en tout ou partie l’examen des affaires inscrites à l’ordre du jour à une  séance 

ultérieure. 

 

Article 08 : Présidence des séances 
Le Président,  et à défaut, celui  qui la remplace,  assure la présidence  des séances du Conseil  de 

communauté et dirige  les débats.  Il ouvre et clôture les séances.  

Il met aux voix les propositions  et juge,  conjointement avec le secrétaire de séance,  le déroulement des 

votes. Il proclame  les résultats des votes. 

 

Article 09 : Secrétariat des séances 
Le ou les secrétaires de séance sont nommés en début de chaque séance par le Conseil,  sur proposition du 

Président.  

Le ou les secrétaires de séance constatent que le quorum est atteint. Ils vérifient la validité des 

pouvoirs.  Ils assistent le Président pour  le contrôle des votes et le dépouillement  des scrutins. 

Ils contrôlent l’élaboration du procès -verbal.  

En application des dispositions de l’article L. 2121 -15 du Code Général des Collectivités Territoriales,  le 

Président peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui  

assistent aux séances  mais sans participer  aux délibérations.  

Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitation expresse du Président et restent  tenus à 

l’obligation  de réserve. 
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Article 10 : Quorum 
Le Conseil communautaire ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice  assistent 

à la séance (c’est le nombre de conseillers communautaires en exercice qui est pris en compte  pour le  

calcul du  quorum). 

Seuls  sont pris en considération  pour ce décompte les conseillers  communautaires qui sont 

personnellement et physiquement présents - titulaires et suppléants (s’ils  remplacent un titulaire). 

Ainsi, les pouvoirs donnés par les membres titulaires absents à leurs collègues membres titulaires  n’entrent 

pas dans le calcul du quorum. Si  le quorum n’est pas atteint après une première convocation, une deuxième 

convocation portant le même ordre du jour, à trois jours d‘intervalle au moins, est  adressée à chaque 

conseiller, en vertu de l’article L. 2121 -17 du Code Général des Collectivités  Territoriales. 

La deuxième convocation mentionne expressément que le Conseil communautaire peut, au cours de  la 

deuxième séance,  valablement délibérer,  quel que  soit le nombre  de membres présents.  

Le quorum doit être atteint en début de séance,  après chaque suspension  de séance,  ainsi que lors de 

chaque délibération. Si le quorum n’est plus atteint lors de l’examen d’un point à l’ordre du jour, le  

Président de la Communauté de communes lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date  

ultérieure. 

 

Article 11 : Excuses et absences 
Les conseillers qui entrent en séance après l’appel nominal ou qui quittent définitivement la séance  avant 

la clôture des débats, doivent faire constater leur entrée ou leur départ par le ou les secrétaires de séance.  

Les conseillers empêchés d’assister à la séance doivent en informer le Président par écrit (mail ou  

courrier).  À défaut, ils sont considérés comme  absents. 

 

Article 12 : Pouvoirs et procurations 
Cas  des communes n’ayant qu’un seul conseiller  titulaire : 

• Un conseiller titulaire empêché d’assister au Conseil communautaire peut donner pouvoir au  

conseiller suppléant représentant sa commune au sein du Conseil communautaire. Ce suppléant  

pourra participer aux réunions du Conseil communautaire avec voix délibérative en cas d’absence 

du conseiller  titulaire dès lors que ce dernier en a avisé le Président (article L.  5211-6 du Code  

Général  des Collectivités  Territoriales). 

• Le conseiller suppléant est destinataire des convocations aux réunions du Conseil communautaire  

ainsi que des documents annexes, selon les mêmes modalités que celles appliquées au conseiller  

titulaire afin qu’il dispose de délais suffisants pour en prendre connaissance et délibérer dans les  

mêmes conditions d’information  que le titulaire ; 
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• En cas d’empêchement de son suppléant, le conseiller titulaire pourra donner pouvoir écrit de 

voter en son nom à un autre conseiller titulaire de  son choix.  Ce pouvoir  doit être daté et signé.  

• Le pouvoir est remis au Président en début de séance et contrôlé par le secrétaire de séance. Un  

conseiller ne peut détenir qu’un seul pouvoir. Les pouvoirs sont admis pour tous les modes de 

scrutin et notamment pour les élections,  hormis pour les demandes préliminaires  de vote au scrutin 

public  et au scrutin secret, en application  de l’article L.  2121-21 du Code  Général  des Collectivités  

Territoriales. 

• Un conseiller titulaire empêché d’assister au Conseil communautaire peut donner pouvoir écrit de  

voter en son nom à un autre conseiller  titulaire de son choix.  Ce  pouvoir doit être daté et signé.  

Le pouvoir est remis au Président en début de séance et contrôlé par le secrétaire de séance. Un  conseiller 

ne peut détenir qu’un seul pouvoir. Les pouvoirs sont admis pour tous les modes de scrutin  et notamment 

pour les élections,  hormis pour les demandes préliminaires  de vote au scrutin public  et au scrutin secret, 

en application  de l’article L.  2121-21 du Code  Général  des Collectivités  Territoriales. 

 

Article 13 : Déroulement des séances 
Après que les conditions de quorum aient  été constatées, le Président ouvre la séance et procède à  des 

communications éventuelles. 

Le Président demande au Conseil communautaire de nommer le/la secrétaire de séance dans les  

conditions  définies  à l’article  09  du présent règlement.  

Le procès -verbal de la séance précédente est ensuite mis aux voix pour adoption. Les membres du  Conseil  

ne peuvent intervenir à cette occasion  que pour une rectification à apporter au procès -verbal.  Le Président 

appelle  ensuite les affaires inscrites  à l’ordre  du jour. 

En liminaire de l’examen des dossiers  de chaque Commission,  le Président peut demander au Président de 

la Commission concernée un compte rendu de l’avis exprimé par la ou les Commissions saisies sur  l’affaire 

en question. Le Vice -Président délégué  concerné,  ou, en son absence,  son remplaçant désigné à cet effet, 

peut être amené, à la demande du Président, à préciser le contexte de la proposition  soumise au vote. Le 

vice-président amené à intervenir en conseil  communautaire en sera informé lors de la  réunion du Bureau 

lors de la  validation de l’ordre  du jour du Conseil  Communautaire.  

Le Président soumet à l’approbation du Conseil  de communauté chacune  des affaires inscrites à l’ordre  du 

jour. 

Une réunion du Bureau communautaire est organisée préalablement à chaque Conseil communautaire. 

Lors de cette réunion les délibérations soumises au Conseil communautaire sont classées en deux listes  : 

- « Affaires courantes  » pour les délibérations qui seront proposées à l’adoption avec une simple 

explication orale  
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- « Affaires prioritaires  » pour les délibérations nécessitant explications et débats en séance  

Une délibération qui ne recueillerait pas l’accord unanime des membres du Bureau communautaire pour 

figurer en «  affaires courantes  » serait de droit inscrit  en «  affaires prioritaires  ». De même une 

délibération classée en «  affaires courantes » est basculée en «  affaires prioritaires  » sur simple demande 

de tout conseiller communautaire en début de séance du Conseil.  

Chaque délibération ou affaire inscrite en liste «  affaires prioritaires  » fait l’objet d’un résumé oral détaillé 

par le Président ou le(s) rapporteurs. Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention 

du Président lui -même ou du Vice -Président compétent.  

Le Président accorde la parole en cas de réclamation par un conseiller sur l’ordre du jour. Une  

modification dans l’ordre des affaires soumises à délibération peut être proposée par le Président ou  

prononcée  par vote du Conseil à la demande  d’un conseiller.  

Le Président peut procéder  au retrait de certaines affaires de l’ordre  du jour. 

Considérant que le droit d’expression est un droit régulièrement consacré par la jurisprudence, tout  

membre du Conseil peut demander au Président le renvoi de la discussion d’une affaire qui figure à  

l’ordre  du jour. Ce  droit s’exerce  sous le contrôle du Président qui reste maître de l’ordre  du jour et de la 

direction des débats. Il lui appartient donc de décider  des suites à donner à la demande exprimée.  

 

Article 14 : Questions orales et écrites  
14 -1 :  Questions  orales  

En application  de l’article L.  2121-19 du Code  Général  des Collectivités  Territoriales, les conseillers  ont le 

droit d’exposer en séance du Conseil des questions orales ayant trait aux seules affaires d’intérêt  

strictement communautaire. 

Il appartient au Président de décider des suites à donner à une question orale. Le Président y répond  sauf 

s’il s’avère  nécessaire  de procéder à  une recherche  ou à une étude particulière.  

Dans ce cas il y est répondu à la réunion suivante. La question comme la réponse sont mentionnées au 

procès -verbal.  Les questions orales ne doivent pas mettre en cause des tiers. Elles ne donnent pas lieu à 

des débats sauf à  la demande  de la majorité des membres présents.  

14 -2  : Questions  écrites  

Elles doivent être adressées  par écrit (courrier  ou mail) au secrétariat au plus tard la veille de la séance du 

Conseil  de communauté afin de permettre au Président de préparer les éléments de réponse.  

 



  

 

 

 

                                            12 / Règlement intérieur de Sumène Artense communauté  26/09/30  
 

Article 15 : Ordre et temps de parole-suspension de séance 
La parole est accordée par le Président aux membres du Conseil communautaire qui la demandent  dans 

le respect des règles de présentation et d’examen fixées par le présent règlement sous réserve  des 

pouvoirs  de police  des séances du  Président. 

Pour chaque sujet traité, le temps de parole sera limité à 3 minutes par personne à raison de deux  

intervenants maximums par commune.  

Aucun membre du Conseil communautaire ne peut intervenir sans avoir au préalable demandé la  parole 

au Président, et l’avoir obtenue. Le Président peut retirer la parole à quiconque se livre à des  discussions 

relatives à des faits personnels ou à des questions étrangères à l’affaire dont s’occupe le  Conseil de  

communauté. 

La suspension de séance peut être décidée à tout moment par le Président qui en fixe la durée. Il met  par 

ailleurs aux voix toute demande de suspension de séance formulée par au moins un tiers (1/3) du  Conseil 

communautaire. 

 

Article 16 : Police de l'Assemblée 
Le Président, ou celui qui la remplace, a seul la police de l’Assemblée. Il fait observer le présent  

règlement. Les infractions au dit règlement, commises par les membres du Conseil communautaire,  font 

l’objet des sanctions suivantes prononcées  par le  Président : 

• rappel  à l’ordre ; 

• rappel  à l’ordre avec inscription au procès -verbal.  

• Est rappelé à l’ordre tout conseiller qui entrave le déroulement de la séance de quelque manière 

que ce soit. 

Est rappelé à l’ordre avec inscription au procès -verbal, tout conseiller qui aura encouru un premier  rappel 

à l’ordre  au cours de la même séance.  Lorsqu’un  conseiller  est rappelé  à l’ordre  avec inscription au procès-

verbal, le Conseil  communautaire peut, sur proposition du Président,  décider  de lui interdire la parole pour 

le reste de la séance ; le Conseil se prononce à main levée sans débat. Si ledit membre  persiste à troubler 

les travaux de l’Assemblée,  le Président peut suspendre la  séance et l’expulser.  

 

Article 17 : Accès et tenue du public-Huit clos-Enregistrement des débats 
Conformément aux dispositions de l’article L. 2121 -18 du Code Général des Collectivités Territoriales,  les 

séances du Conseil de communauté sont publiques. L’accès est autorisé au public dans le respect  des 

règles  de sécurité régissant les bâtiments publics.  

Les agents communautaires et toute personne dûment autorisée par le Président assistent aux séances  du 

Conseil  communautaire. Ils ne prennent la parole que sur invitation expresse du Président et restent tenus à 
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l’obligation de réserve telle qu’elle est définie dans le cadre du statut de la fonction publique.  La 

participation à la séance  exige  un comportement respectueux des débats. 

Le public  est dirigé  vers les places  qui lui sont réservées.  

Durant toute la séance, le public présent doit garder le silence. Toute marque d’approbation ou de  

désapprobation est interdite. Toute personne qui trouble l’ordre de la séance peut être expulsée de  

l’auditoire par le Président. 

Un emplacement spécifique est  réservé aux représentants de la presse et des médias.  

En application des dispositions de l’article L 2121 -18 alinéa 2 du Code Général des Collectivités  

Territoriales, sur la demande de trois (03) conseillers communautaires ou du Président, le Conseil de  

communauté peut décider par un vote sans débat, à la majorité absolue des membres présents et  

représentés, qu’il se  réunisse à huis clos.  

Sans préjudice des pouvoirs que le Président détient concernant la police des débats, les séances  

pourraient être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle et multimédia du type internet 

ou intranet, conformément aux dispositions de l’article L.2121 -18 al.3 du Code Général des  Collectivités  

Territoriales. 

 

Article 18 : Modalités de votes 
Le Conseil  de communauté vote selon l’une des  deux modalités suivantes : 

• Au scrutin public  électronique ; 

• Au scrutin secret si un tiers (1/3) des membres présents le réclame ou s’il y a lieu de procéder à 

une nomination ou à une représentation. 

Le Conseil communautaire peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux  

nominations ou aux représentations, sauf disposition  législative ou réglementaire prévoyant expressément 

ce mode de scrutin. 

Dans ces cas,  si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il 

est procédé  à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, 

l'élection est acquise  au plus âgé.  

Le Conseil communautaire vote au scrutin public électronique sur les questions soumises à ses  

délibérations,  à moins qu’un autre mode de scrutin ne soit légalement prescrit ou décidé  par lui-même. Les 

délibérations sont prises à  la majorité absolue des suffrages exprimés.  

Dans l’hypothèse où le vote au scrutin secret a été retenu, les bulletins nuls et les abstentions ne sont pas 

comptabilisés, les bulletins blancs, en revanche sont comptabilisés, sans être pris en compte dans  les 
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suffrages exprimés. Sauf dans le cas du scrutin secret, la voix du Président est prépondérante en  cas de  

partage des voix. 

Conformément à l’article L. 2121 -21 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est voté au  scrutin 

public sur la demande  du quart des membres présents. 

Dans le cas où le scrutin public et le scrutin secret seraient demandés simultanément, dans les  conditions  

requises, le  scrutin secret est de droit. 

Lorsqu’un membre du Conseil communautaire est intéressé à une affaire à titre personnel ou en  qualité 

de mandataire, il doit  le déclarer.  Il ne prend alors part ni à la discussion  ni au vote. 

Sa déclaration doit être inscrite au procès -verbal et sur les délibérations concernées.  

 

Article 19 : Procès-verbal 
Les séances publiques du Conseil communautaire donnent lieu à l’établissement d’un compte - rendu qui 

prend la forme d’un compte rendu sommaire retraçant le vote des conseillers communautaires et  tel que 

prévu à l’article 40  du présent règlement. 

Ce compte -rendu une fois établi, est adressé à l’ensemble des conseillers communautaires avec la  

convocation de la  réunion du conseil  communautaire suivant et à la mairie de  chaque commune. 

Chaque  compte-rendu est mis aux voix pour adoption à la séance qui  suit son établissement. 

Les conseillers communautaires ne peuvent intervenir à cette occasion que pour demander une  

rectification dans la rédaction de ce compte -rendu. Les modifications éventuelles apportées sont  

consignées dans le compte -rendu de la séance du jour. Un compte -rendu sommaire est affiché sous  

huitaine dans les zones d’affichages prévues à cet effet au siège de la Communauté de communes et  dans 

chacune  des communes membres.  

Le procès -verbal a pour objet d’établir et de conserver la mémoire du déroulement (par exemple : 

discussions, débats, interruption de séance…) et des décisions des séances des assemblées délibérantes 

des collectivités territoriales et de leurs groupements.  

Le procès -verbal de chaque séance, rédigé par un des secrétaires, est arrêté au commencement de la 

séance suivante, et signé par le président et le secrétaire.  

Conformément à la jurisprudence, le procès -verbal est soumis à l’approbation des élus présents lors de 

la séance, après prise en compte éventuelle de leurs remarques.  

Le CGCT détermine désormais avec précision le contenu du procès -verbal des assemblées délibérantes. 

Celui -ci doit ainsi mentionner :  

• la date et l’heure de la séance ;  
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• les noms du président, des membres de l’assemblée délibérante présents ou représentés, et 

du ou des secrétaires de séance ;  

• le quorum ;  

• l’ordre du jour de la séance ;  

• les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées ;  

• les demandes de scrutin particulier ;  

• le résultat des scrutins précisant, pour les scrutins publics, le nom des votants et le sens de 

leur vote ;  

• la teneur des discussions au cours de la séance, qui s’entend comme le résumé des opinions 

exprimées sur chaque point porté à l’ordre du jour. La mention de l’ensemble des échanges 

n’est pas juridiquement imposée. L’objectif est d’informer les citoyens sur les principales 

informations, interventions, idées et opinions évoquées au cours de la séance et dont la 

retranscription permet, le cas échéant, d’éclairer la décision prise par l’ assemblée délibérante.  

Le procès -verbal sera publié sur le site Internet de Sumène Artense communauté, un exemplaire papier 

sera également affiché à destination du public dans les locaux administratifs.  

 

Article 20 : Registre et extraits des délibérations 
Les délibérations du Conseil communautaire sont inscrites sur un registre coté et paraphé par le  Président, 

quel que soit le mode de transmission de ces délibérations au préfet. En application de  l’article R.2122 -8 

du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président est autorisé à déléguer  par arrêté cette 

fonction à un ou plusieurs agents intercommunaux. Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur 

un registre tenu dans des conditions définies par décret en Conseil d’État. Elles sont signées par le 

Président et le ou les secrétair es de séance. Les  décisions  du bureau communautaire figurent également 

dans le registre des délibérations avant la première délibération de la séance si ce dernier possède des 

délégations. Les décisions du Président figurent dans le registre avant la première délibération de séance.  

La signature est apposée  sur la dernière  page,  après l’ensemble  des délibérations de la séance.  

Les extraits des délibérations mentionnent le nombre de membres en exercice,  de membres présents, de 

votants, le nom par commune des conseillers  ayant un pouvoir.  Ils mentionnent également le texte intégral 

de l’exposé  de la délibération et indiquent la décision  du Conseil  communautaire et le résultat du vote. 

Article 21 : compte rendu 
 
Dans un souci de simplification, l’ordonnance n° 2021 -1310 du 7 octobre 2021 supprime le compte rendu 

des séances du conseil municipal. Ce document, qui n’avait pas d’équivalent dans les autres catégories 

de collectivités territoriales (département et régi on), faisait en pratique doublon avec le procès -verbal. 
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Article 22 : Liste des délibérations 
 

Conformément à l’article L. 2121 -25 modifié du CGCT, la liste des délibérations, examinées par le conseil 

communautaire, doit être affichée dans les locaux et publiée sur le site de la collectivité, dans un délai 

d’une semaine à compter de l’examen de ces délibérations par le conseil communautaire. En application 

de l’article L.5211 -40 -2 du CGCT, les conseillers municipaux des communes membres d’un EPCI qui ne 

sont pas membres de son organe délibérant reçoivent également communication de la liste des 

délibé rations examinées par l’organe délibérant de l’EPCI dans le délai d’un mois suivant chaque séance.  

La liste doit comporter à minima la date de la séance et la mention de l’objet de l’ensemble des 

délibérations approuvées ou refusées par l’organe délibérant. En revanche, le résumé ou l’explication de 

la décision ne sont pas requis. En pratique, il peut ê tre conseillé, lorsque la situation locale le justifie, 

d’intégrer ces mentions, dans l’objectif de favoriser une meilleure information des citoyens sur l'action de 

la commune.  

Article 23 : Présence d’agents et de tiers au Conseil communautaire 
Le Directeur Général des Services, les  agents communautaires et toute personne dûment autorisée par le 

Président assistent aux séances  du Conseil communautaire . Ils ne  prennent la parole que sur invitation 

expresse du Président sur les points à l’ordre du jour sans interruption de séance.  

 

Les élus du Conseil communautaire 
Article 23 : Formation des élus 
Les élus de la Communauté bénéficient d’un droit à la formation. Tout élu qui souhaite bénéficier de  son 

droit à formation devra respecter la procédure  mise en  place et  telle que présentée ci -après.  

Cette formalité permet de respecter les droits de chacun des protagonistes,  à savoir : l’élu,  l’organisme  de 

formation et l’EPCI. Les formulaires d’inscription, disponibles auprès du service des ressources  humaines 

seront adressés par l’élu au Président au plus tard un mois avant la date de la session choisie,  délai qui peut 

être exceptionnellement raccourci  par demande motivée sans que celui-ci  n’excède  deux 

(02)  semaines avant la session.  

La convention de  formation sera demandée par les services communautaires  à réception de la demande 

signée, à condition que le module retenu soit conforme en tous points aux exigences  requises.  

Article 24 : Élus représentant la Communauté de communes au sein des organismes 
extérieurs 
Le Conseil procède, quand il y a lieu, à la désignation de ses membres ou de ses délégués au sein  

d’organismes  extérieurs, conformément aux conditions définies  à l’article 18 du présent règlement. Le 

Conseil peut procéder à tout moment au remplacement d’un conseiller au sein d’un organisme  extérieur, 
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à l’initiative du Président ou à la demande dudit conseiller. Les conseillers communautaires   désignés  pour 

siéger  au sein d’un organisme  extérieur doivent rendre compte de l’exécution de leur mandat  à la 

Commission  à laquelle ils appartiennent et, le cas échéant, à la demande du Président,  au Bureau et au 

Conseil communautaire.  

 

Titre III – Le Bureau communautaire 
 

La composition et les attributions du Bureau communautaire 
 

Article 26 : Composition du Bureau communautaire 
L'article L 5211 -10 al.5 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que « Le mandat des  

membres du bureau prend fin en même temps que celui des membres de l'organe délibérant ». En  vertu 

de l'article L 5211 -8 du Code Général des Collectivités Territoriales, le mandat des conseillers  

communautaires est lié à celui  du Conseil  municipal qui  les a désignés, soit  six (06) ans.  

Aucune disposition législative n'autorise l'organe délibérant à remplacer les membres du bureau en  cours 

de mandat, sauf : 

s'il  doit être procédé  à une nouvelle élection du Président, laquelle est suivie d'une  nouvelle élection du 

Bureau ; 

si les sièges  de membres du Bureau deviennent vacants en raison de démissions  ou de décès ;  

si cette vacance est provoquée par un remplacement en tant que conseiller d'un membre du bureau  par 

le Conseil  municipal de  la commune qu'il représente.  

En application des dispositions  de l’article L.5211-10 alinéa 1 du Code  Général  des Collectivités  

Territoriales, le Conseil  communautaire a déterminé la composition  du Bureau comme suit : 

Le Bureau communautaire comprend  16 membres : 

• 1 Président ; 

• 7 Vice -Présidents 

• 8 membres du bureau 

 

Les Vice-Présidents  
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Conformément à l’article L.5211 -9 du Code Général des Collectivités Territoriales, les Vice -Présidents 

assurent les fonctions qui leur ont été déléguées  par arrêté par le Président sous sa surveillance  et sa 

responsabilité.   

Les Vice -Présidents assurent, pour le Président, la présidence des Commissions de  travail et d’études  

créées par le  Conseil de  communauté. 

A ce titre, ils coordonnent les travaux des commissions dont ils ont la charge. A la demande du  Président, 

les Vice -Présidents rapportent les dossiers relevant de leur délégation au Bureau et au  Conseil de 

communauté. 

Article 27 : Rôle du Bureau communautaire 
Le Bureau communautaire examine les affaires courantes, prépare  les décisions  qui sont du ressort de la 

Communauté de communes et examine les dossiers  qui seront inscrits à l’ordre  du jour du prochain  Conseil 

de communauté. 

Il émet également un avis sur les grands axes stratégiques de la politique de la Communauté de  communes 

et avant leur présentation devant le Conseil  communautaire. Il exerce une fonction délibérative dans  les 

matières pour lesquelles il a reçu délégation  du Conseil  communautaire. 

Le Bureau communautaire est une instance de décisions dotée d’un pouvoir délibératif que lui a  délégué  

le Conseil  de communauté. A défaut de dispositions  législatives  expresses  régissant le fonctionnement du 

Bureau, celui-ci  peut faire l’objet de dispositions  particulières  adoptées par l’organe  délibérant dans son  

règlement intérieur.  

 

Dans la mesure où le Bureau est appelé à prendre des décisions sur les affaires qui lui ont été  

potentiellement déléguées par l’organe délibérant, le Bureau doit respecter les règles applicables aux  

délibérations de l’assemblée plénière, notamment en ce qui concerne les conditions de quorum, la  

majorité requise pour leur adoption, les modes de scrutin et les conditions d’acquisition du caractère  

exécutoire. 

 

Article 28 : Délégations du Conseil au Bureau communautaire 
En application  de l’article L. 5211-10 du Code  Général  des Collectivités  Territoriales, le Bureau peut 

recevoir  délégation  d’une  partie des attributions du Conseil communautaire.  

Lors de chaque réunion de l’organe  délibérant,  le Président rend compte des travaux du Bureau et des 

attributions exercées par délégation  de l’organe  délibérant.  

Ces  délégations  subsistent tant qu'elles  ne font pas l’objet d’une  modification ou d’une  suppression  par 

le Conseil communautaire.  



  

 

 

 

                                            19 / Règlement intérieur de Sumène Artense communauté  26/09/30  
 

L’organisation des séances du Bureau communautaire 
Article 29 : Périodicité des séances 
Le Bureau se réunit habituellement avant chaque Conseil communautaire. Le Président peut réunir le  

Bureau chaque fois qu’il le juge utile. Son organisation et son déroulement sont régis par les mêmes  

dispositions que celles fixées pour les séances du Conseil communautaire et définies à l’article 13 du  

présent règlement.  

 

Article 30 : Lieu des séances 
Les Bureaux se tiendront principalement dans les locaux des services techniques de Sumène Artense 

communauté mais pourront être délocalisés au  sein des communes  membres. 

 

Article 31 : Ordre du jour 
Le Président fixe l’ordre  du jour des séances du Bureau. 

Le Bureau peut délibérer,  au-delà des sujets inscrits à l’ordre  du jour, sur les questions d’actualité. 

 

Article 32 : Convocations 
Le Président ou à défaut, en cas d’absence ou d’empêchement, un vice -président pris dans l’ordre du  

tableau convoque  par écrit cinq  (05)  jours francs avant la séance prévue (pour les points faisant l’objet de 

délibérations).  

La convocation est adressée aux membres du Bureau par voie électronique. Les caractéristiques de la  

convocation sont les suivantes : 

• elle précise la  date, l’heure et le lieu  de la réunion ; 

• elle indique les  questions portées à l’ordre  du jour ; 

• elle est mentionnée au registre des délibérations,  affichée ou publiée,  le cas échéant. 

 

Article 33 : Présidence des séances 
Le Président dirige  les débats, ouvre et lève les séances,  et maintient l’ordre.  

 

Article 34 : Secrétariat des séances 
Le Bureau désigne, pour chacune de ses séances, un ou plusieurs secrétaires de séance choisis parmi  

ses membres. 

 

Article 35 : Quorum 
Le Bureau ne peut délibérer que lorsque la moitié au moins de ses membres sont présents ou  représentés. 
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Article 36 : Pouvoirs et représentation 
Tout membre du Bureau absent peut donner pouvoir par écrit pour voter en son nom à un autre  membre 

du Bureau. Nul ne peut être porteur de plus d’un mandat. Chaque procuration n’est valable  que pour une 

seule séance.  

Article 37 : Votes 
Les décisions  du Bureau sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.  Le vote a lieu à main 

levée. En cas de partage de voix, celle du Président est prépondérante. En cas de scrutin secret, le  partage 

des voix équivaut à un vote défavorable. Il est voté à bulletin secret chaque fois que le tiers  (1/3)  des 

membres présents le demande,  ou, s’il s’agit de procéder  à une élection. Dans ce dernier cas,  l’élection se 

fera selon les règles du  Code  Général des  Collectivités  Territoriales. 

 

Article 38 : Comptes-rendus 
Seules les décisions prises par le Bureau dans le cadre des délégations accordées par le Conseil de  

Communauté,  sont rendues publiques  par le biais  d’une  publication  sur le site internet de la Communauté 

de communes et d’une  conservation au sein d’un registre consultable dans les locaux de la Communauté 

de communes aux jours  et heures d’ouverture.  

Par ailleurs, ces décisions sont transmises au contrôle de légalité et font l’objet d’une communication  à 

l’ensemble des conseillers  communautaires en séance du conseil  de communauté.  

Sur les autres points, un relevé de décisions  sera rédigé  et transmis aux membres du Bureau pour suite à 

donner.  Les comptes rendus de Bureau communautaires approuvés seront transmis aux maires pour 

information. 

 

Article 39 : Présence d’agents et de tiers du Bureau communautaire 
Le Directeur Général des Services, l es agents communautaires et toute personne dûment autorisée par le 

Président assistent aux séances  du Bureau. Ils ne  prennent la parole que sur invitation  expresse du 

Président.  

 

Article 40 : Présence des élus de communes non représentées au Bureau 
communautaire 
En cas d’inscription  à l’ordre du jour d’une  question intéressant spécifiquement une commune,  et dans le 

cas où celle -ci ne serait pas représentée au Bureau, le Président devra inviter le Maire de ladite  commune 

ou son représentant à assister au Bureau. 
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Titre IV - Information et communication des actes du Conseil et 
du Bureau communautaire 
Article 41 : Accès aux dossiers préparatoires et aux projets de contrats et de marchés 
Tout membre du Conseil et du Bureau a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des  affaires 

de la Communauté  de communes qui font l'objet d'une  délibération.  

La Communauté de communes assure la diffusion de l'information auprès de ses membres élus par les 

moyens matériels qu'elle juge les plus appropriés. A compter de la réception de la convocation par  voie 

électronique ou par voie postale pour les conseillers communautaires qui le demandent en  l’absence  de 

possibilité  par voie électronique,  tout conseiller  peut consulter les dossiers  préparatoires,  les projets de 

délibération et leurs pièces  annexes sur place  et aux heures d’ouverture de la Communauté de communes. 

Les membres du Conseil de communauté qui voudront consulter les  dossiers  en dehors des heures 

d’ouverture devront adresser une demande écrite au président.  

Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sur place et de prendre  copie 

totale ou partielle des procès -verbaux du Conseil de communauté, des budgets, des comptes et  des 

arrêtés, sous réserve de l’application des principes attachés à la communication des documents  

administratifs. 

 

Article 42 : Procès-verbaux 
Les séances du Conseil  donnent lieu à l’établissement d’un procès - verbal,  conservé par les services  de la 

Communauté. Ce procès -verbal est envoyé aux conseillers avec les convocations et l’ordre du jour  de la 

séance suivante, au moins cinq  (05)  jours avant la tenue de ladite séance.  Toute correction apportée 

au procès -verbal d’une séance et arrêtée par le Conseil de communauté est mentionnée  dans le procès-

verbal de la séance suivante, au cours de laquelle la rectification a été demandée.  Celui - ci expose, par 

ailleurs, une synthèse sommaire des décisions du Président et du Bureau. Il est préparé  par les services  de 

la Communauté et affiché au siège  et dans les communes membres. 

 

Article 43 : Information des élus 
Dans le cadre de leurs fonctions, les conseillers communautaires ont le droit d’être informés des  affaires 

de la Communauté qui font ou ont fait l’objet d’une délibération. À ce titre, ils peuvent poser  au Président 

des questions écrites relatives à la gestion ou à la politique de la Communauté, dès lors  que les thèmes 

abordés se limitent aux affaires d’intérêt strictement communautaire. Le Président  organise les modalités 

de réponse et de communication sur les informations demandées par les  conseillers  communautaires, de  

la manière dont il le  souhaite. 
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Titre V – La Conférence des Maires 

La composition et les attributions de la conférence des maires 
Article 44 : Définition et rôle de la Conférence des Maires 
Il est créé en plus du Bureau et du Conseil Communautaire, une conférence permanente des Maires.  

Cette conférence  des Maires a un rôle consultatif. La conférence,  réunit le Président de la Communauté 

de communes,  les Maires des seize  (16) communes et les membres du Bureau. 

Elle est tenue régulièrement pour travailler à la cohérence des politiques menées et des décisions  prises 

sur le territoire communautaire, partager l'information et échanger sur les enjeux actuels et à  venir du  

territoire. 

Par ailleurs,  la Conférence  des Maires aura notamment les missions suivantes : 

• elle pourra s’attacher à participer à l’élaboration et la mise en œuvre du pacte financier et fiscal de 

la Communauté de communes.  

• elle pourra être force de propositions et d’améliorations dans les domaines de compétence de la  

Communauté de  communes, et dans l’application  des transferts de compétences.  

• dans le cadre  notamment de l’élaboration du projet de territoire, la Conférence  des Maires pourra 

se saisir de toute question relevant des compétences de la Communauté de communes et faire des  

propositions au  Président 

• elle pourra également être un lieu d’échanges privilégié pour impulser et coordonner la 

coopération entre communes sur des compétences non  communautaires. 

L’organisation de la conférence des maires 
Article 45 : Règles de fonctionnement 
La conférence  des Maires est présidée  et animée par le Président de la Communauté de communes ou 

son représentant qui convoque  les réunions  et fixe les ordres du  jour. 

Les agents communautaires et toute personne dûment autorisée par le Président assistent à la 

conférence des  Maires. Ils ne prennent la  parole que sur invitation expresse du Président. 

Article 46 : Lieu des séances 
Les réunions de la conférence  des Maires se tiennent dans une salle ayant la capacité d’accueil  

nécessaire  et située sur le territoire communautaire. 

 

Article 47 : Périodicité des séances 
La conférence  des Maires sera réunie,  régulièrement et sauf cas exceptionnel,  au moins deux (02)  fois par 

an. 
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La conférence des Maires peut être réunie sur demande de plus de la moitié des Maires, dans le cas  

d’une problématique précise. En ce cas, le Président de la Communauté de communes réunira la  

conférence  des Maires dans les quinze  (15) jours suivants la demande faite par les Maires intéressés. 

 

Article 48 : Ordre du jour 
Chaque  Maire pourra saisir le Président d’une  question ou d’une  thématique qu’il  souhaite aborder en 

conférence  des Maires et demander son inscription à l’ordre  du jour. 

L’ordre du  jour fixé par le  Président est validé en Bureau. 

 

Article 49 : Convocations 
Le Président ou à défaut en cas d’absence  ou d’empêchement,  un Vice -Président pris dans l’ordre  des 

nominations, convoque les membres de la Conférence des Maires, cinq (05) jours francs avant la  séance 

prévue.  

Les caractéristiques de la  convocation sont les suivantes : 

• elle précise la  date, l’heure et le lieu  de la réunion ; 

• elle indique les  questions portées à l’ordre  du jour ; 

• elle est adressée aux membres du Bureau et aux maires par voie électronique ou par voie postale 

au domicile  des membres qui le demandent.  

 

Article 50 : Comptes-rendus 
Un compte rendu est transmis aux membres. Le compte rendu prend la plupart du temps la forme  d’un 

relevé des propositions des points  ou thématiques abordés.  

 

Titre VII - Les Commissions et groupes de travail 
 
Article 57 : Création des Commissions 
Le Conseil communautaire décide la création de Commissions qui seront chargées d'étudier les  dossiers 

de leur compétence et de préparer les délibérations et décisions qui seront soumises au  Conseil 

communautaire et au bureau communautaire. 

Les Commissions permanentes sont créées par délibération du Conseil, au regard des domaines  

transversaux relevant des compétences  de la Communauté de communes et dans le souci  de permettre la 
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participation effective des élus communautaires à la préparation des dossiers soumis au  vote du Conseil 

de la communauté. 

Le Conseil communautaire fixe par délibération le nombre et la composition des commissions.  

 

Article 58 : Fonctionnement et attributions des Commissions 
Le Président est Président de droit de toutes les commissions en vertu de l'article L. 2121 -22 du Code  

Général des Collectivités Territoriales. Au cours de la première réunion, le Président fait part de son  choix 

de déléguer  la présidence  des commissions  aux Vice -Présidents ou au(x) conseiller(s)  communautaire(s) 

de son  choix pour remplir les fonctions de Président de Commission  délégués.  

Les Commissions  se réunissent à la diligence  du Président ou des Présidents de Commission  délégués,  

ou exceptionnellement sur demande écrite de plus du tiers des membres de  la Commission.  

Les Commissions émettent un avis consultatif à la majorité de leurs membres présents. En cas de  partage 

des voix lors du vote d’une décision, la voix du Président ou des Vice -Présidents délégués à la  Commission  

est prépondérante ;  le procès -verbal de ladite Commission  devant en faire état.  

L’ordre du jour des commissions est transmis pour avis au Président de la Communauté de communes.  

Au regard  du caractère transversal de certains sujets, plusieurs  Commissions  peuvent être saisies  pour avis 

sur une même proposition. De même une Commission saisie d’une proposition peut inviter le  Président 

d’une autre Commission ou son représentant à venir assister à ses débats. Les avis émis par  les 

Commissions ne  sauraient en aucun cas lier le  Conseil.  

Les membres des Commissions  doivent prendre toutes mesures permettant de préserver la confidentialité 

des dossiers  débattus en Commission.  

Les réunions des commissions  ne sont pas publiques.  

La police de  la séance est assurée par le Président ou l’un des Vice -Présidents de Commission.  

 

Article 59 : Composition des Commissions 
Chaque  Commission  comprend  au minimum six (6) membres conseillers  titulaires ou suppléants 

désignés au  sein du Conseil  communautaire. 

Un conseiller  doit siéger  en tant que membre titulaire dans une Commission  au moins.  Les réunions des 

Commissions ne  sont pas publiques.  

A la demande du Président ou des Présidents délégués, des personnes extérieures peuvent être  entendues 

sur une question intéressant la Commission.  Les services  de la Communauté de communes viennent en 

appui technique  de la Commission.  
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Avec l’accord du Président, chaque élu communautaire peut assister à une Commission dont il n’est  pas 

membre et prendre part aux débats et aux travaux de ladite Commission, sans toutefois pouvoir  participer 

à l’avis porté sur les dossiers examinés. Il en est de même pour toute personne entendue à  titre d’expert. 

Tous les Vice -Présidents sont membres de droit de toutes les commissions et s’ils sont intéressés par  une 

ou plusieurs questions figurant à l’ordre du jour d’une Commission, peuvent être associés aux  travaux de 

ladite Commission  avec voix consultative pour lesdites questions.  

Ils reçoivent l’ordre  du jour et les rapports inhérents de toutes les Commissions.  

L’article L. 5211 -40 -1 du Code général des collectivités territoriales (issu de la loi n° 2019 -1461 du 27 

décembre 2019 dite « Engagement et proximité ») permet à l'organe délibérant d'un EPCI d'ouvrir ses 

commissions thématiques à des conseillers municipa ux des communes membres qui ne siègent pas au 

conseil communautaire . Le conseil communautaire fixe librement les règles et les limites de cette 

participation locale.  

 

Article 60 : les groupes de travail 
 

Le Président peut créer des groupes de travail qu’il peut saisir sur toute question relative à des questions 

stratégiques ou des problématiques sur les orientations ou politiques publiques de la Communauté de 

communes.  

Le Président de la communauté de communes, ou son représentant, préside de droit ces groupes de 

travail et en fixe la composition dans le respect de l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée 

communautaire. 

Les groupes de travail pourront inclure des conseillers municipaux des communes membres de la 

Communauté de communes. Les groupes de travail pourront également entendre des personnes qualifiées 

extérieures au conseil.  

Les séances des groupes de travail ne sont pas publiques. Ils n’ont pas de pouvoir de décision et émettent 

leur avis à la majorité des membres présents, sans qu’aucun quorum soit exigé.   

Article 60 : Présence d’agents et de tiers aux commissions  
Le Directeur Général des Services, les  agents communautaires et toute personne dûment autorisée par le 

Président assistent aux commissions . Ils ne prennent la parole que sur invitation expresse du Président. 
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La Commission d’Appel d’Offres/CDSP 
Article 60 : Création et fonctionnement de la Commission d’Appel d’Offres 
La composition et le fonctionnement de cette commission  sont régis  par les articles L1411-5 et L1414- 2 du 

Code  Général des Collectivités  Territoriales. 

Ainsi la Commission d’Appel d’Offres est composée par le Président ou son représentant et par  cinq(05) 

membres de l'assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au  plus fort 

reste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à  celui de  

membres titulaires. 

La convocation à la séance de la CAO doit être transmise à tous ses membres dans un délai de cinq (5) 

jours francs avant la date de la réunion. En cas de nouvelle convocation, un délai de trois (3) jours francs 

doit être respecté.  

Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié  des membres ayant voix délibérative sont présents. Si,  

après une première convocation,  ce quorum n'est pas atteint, la commission  est à nouveau 

convoquée.  Elle se réunit alors valablement sans condition  de quorum. 

Lorsqu'ils y sont invités par le Président de la commission, le comptable de la collectivité et un  représentant 

du ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux  réunions de la 

commission.  Leurs observations sont consignées au  procès -verbal.  

Peuvent participer à la commission,  avec voix consultative, des personnalités ou un ou plusieurs  agents de 

la Communauté de communes désignés par le président de la commission, en raison de leur  compétence 

dans la  matière qui fait l'objet de  l’appel  d’offres.  

Une fois les résultats de l’élection proclamés, la composition d’une CAO ne peut être modifiée en cours 

de mandat, sauf pour remplacer définitivement un membre (en cas de démission ou de décès). Il n’est 

pas nécessaire de procéder à des élections partielle s tant qu’il reste des membres suppléants pour 

remplacer un titulaire.  

Si un siège devient vacant au sein d’une CAO, alors il est pourvu de la manière suivante :  

• le membre titulaire est remplacé par le suppléant inscrit sur la même liste que le membre 

titulaire à remplacer et venant immédiatement après le dernier titulaire ;  

• le remplacement du suppléant, ainsi devenu membre titulaire, est assuré par le candidat inscrit 

sur la même liste, immédiatement après ce dernier ;  

• le renouvellement intégral de la CAO n’est possible qu’en cas d’impossibilité d’assurer le 

remplacement des membres titulaires aux conditions citées ci -dessus.  

Une délibération entérinera la composition de la CAO après chaque modification de membre.  

Le Président peut décider que la séance de la CAO se tient en plusieurs lieux par visioconférence.  
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Le quorum est donc apprécié en fonction de la présence des conseillers dans les différents lieux par 

visioconférence.  

Lors de ces séances en visioconférence, les votes ne peuvent avoir lieu qu’au scrutin public.  

La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
(CLECT) 
Article 61 : Création et fonctionnement de la Commission Locale d’Evaluation des 
Charges Transférées (CLECT) 
 

Au terme de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, il sera créé entre la Communauté de  

communes soumise au régime de la fiscalité professionnelle unique et ses communes membres, une  

commission locale chargée d’évaluer les transferts de charges. Elle est composée de membres des  

Conseils  municipaux  des communes,  et chaque conseil  municipal  dispose  d’au moins un représentant. Les 

dispositions relatives à la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) se  bornent 

donc à poser les règles principales régissant cette dernière, tant en ce qui concerne ses  membres que 

son fonctionnement. 

La qualité de ces représentants ne faisant pas l’objet de dispositions particulières, il peut s’agir des  maires 

des communes membres ou de conseillers municipaux siégeant le cas échéant au sein du  Conseil de  

communauté. 

La Commission élit son Président et un Vice -Président parmi ses membres. Le Président convoque la  

Commission  et détermine son ordre du jour ; il en préside  les séances.  En cas d’absence  ou 

d’empêchement il  est remplacé par le  Vice -Président. 

La convocation à la séance de la CLECT doit être transmise à tous ses membres dans un délai de cinq (5) 

jours francs avant la date de la réunion. En cas de nouvelle convocation, un délai de trois (3) jours francs 

doit être respecté.  

La CLECT présente un rapport sur l’évaluation des charges transférées. C’est toutefois aux Conseils  

municipaux  de donner leur accord  à la majorité qualifiée et éventuellement de négocier  des ajustements 

aux évaluations proposées.  En l’absence  d’obligations  réglementaires quant à son fonctionnement, les 

membres de la Commission définissent, lors de leur première réunion, les règles  de fonctionnement de 

celle-ci qui fixeront notamment :  

• la périodicité  des réunions ; 

• les modalités de détermination de l’ordre du  jour ; 

• les conditions  de convocation,  d’envoi  des documents ; 

• les éventuelles conditions  de quorum  ; 
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• les modalités de délibération des membres ; 

• les conditions  dans lesquelles  une publicité  sera donnée aux débats ; 

• le compte rendu. 
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Composition de la CLECT 

La CLECT  sera composé d’un  membre titulaire et d’un membre suppléant par commune. Sumène Artense 

communauté créée sa CLECT à chaque renouvellement de mandat par délibération qui en fixe la 

composition.  

La Commission Intercommunale des Impôts Directs (CIID) 
Article 62 : Création de la CIID 
Une commission  intercommunale des impôts directs (CIID)  est instituée dans chaque EPCI  soumis au 

régime  de la  fiscalité professionnelle  unique,  que ce  régime  s’applique de plein  droit ou sur option. 

Cette commission est régie par les dispositions des articles 1650 A, 1504 et 1505 du Code général des  

impôts (CGI).  

Sumène Artense communauté détermine la composition de la CIID par délibération.  

 

Article 63 : Rôle de la CIID 
La commission intercommunale se substitue aux commissions communales des impôts directs (CCID)  de 

chaque commune membre, en ce qui concerne les locaux commerciaux, les biens divers et les  

établissements industriels.  

A ce titre, elle participe à la désignation des locaux types à retenir pour l’évaluation par comparaison  des 

locaux commerciaux et biens divers assimilés et donne un avis sur les évaluations foncières  de ces mêmes 

biens proposées  par l’administration  fiscale.  

La CIID est également informée des modifications de valeur locative des établissements industriels  évalués 

selon la méthode comptable.  

Le rôle de la CIID est consultatif. En cas de désaccord entre la CIID et l’administration, ou de refus de  la 

CIID de prêter son concours, la liste des locaux types et les évaluations foncières sont arrêtées par  

l’administration fiscale.  

 

Article 64 : Modalités de constitution des CIID 
Les commissaires et leurs suppléants sont désignés par le directeur départemental des finances  publiques 

(DDFIP) sur une liste de contribuables dressée par l’assemblée délibérante sur proposition  de ses 

communes membres. 

Titre XI – Divers 
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Article 65 : Déontologie 
Les élus s’engagent à respecter les obligations déontologiques prévues par le Code Général des 

Collectivités Territoriales, notamment en matière de prévention des conflits d’intérêt.  

Article 66 : Modifications du règlement intérieur 
Le Président peut convoquer, à tout moment durant son mandat, le Bureau pour demander des  

modifications du règlement intérieur et examiner ces modifications avant la présentation en Conseil  

communautaire. 

Une modification peut être demandée par la moitié au moins des membres du Conseil.  La proposition de 

modification doit être rédigée par écrit, signée par les demandeurs et adressée au Président qui  décidera  

de convoquer  le Bureau pour examiner cette demande et proposer  le cas échéant une modification  

du dit règlement, à l’approbation  du Conseil  de Communauté. Dans les huit jours suivant la décision  du 

Conseil  communautaire, le règlement intérieur dûment modifié  sera notifié à l’ensemble  des conseillers  

communautaires. 

 

Article 67 : application du règlement 
Le présent règlement est applicable au Conseil communautaire dès sa transmission au contrôle de légalité.  

Un nouveau règlement intérieur doit être adopté à chaque renouvellement du Conseil communautaire 

dans les six mois qui suivent son installation. Dans l’attente le règlement adopté par le précédent organe 

délibérant demeure en vigueur.  

 

Fait à SAIGNES le 30 septembre 2026  

 

 

Le Président  

 

Marc MAISONNEUVE  
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Pour accompagner ce règlement du fonds de concours, je tenais à vous en rappeler la finalité qui 

est de permettre à Sumène Artense communauté d’être toujours plus attractive, de valoriser notre 

cadre de vie et de mettre l’humain au cœur du territoire.  

 

Une volonté de développement et de bien vivre qui passe par l’économie, le tourisme, la culture, 

l’offre de services, la mise en valeur de l’environnement et par l’équilibre du territoire, fil 

conducteur de notre politique.  

 

Le fonds de concours a été voulu et pensé à cet effet, pour accompagner nos communes dans les 

projets qui participent à notre rayonnement commun ainsi qu’à un aménagement équilibré et 

complémentaire.  Faisons ensemble de cet outil  un levier pour bâtir demain.  

 

Pour y parvenir, ce fonds sera abondé d’une enveloppe financière annuelle de 360 000 € sur la 

période 2027 -2031, soit 1,8 millions sur la durée du mandat.  

 

La revitalisation des centres -bourgs, l’acquisition de bâtiments, la valorisation et la restauration du 

patrimoine historique, la création de commerce, de lieux de convivialité : autant d’exemples de 

projets que nous entendons soutenir. Il en va de l’améli oration du cadre de vie des habitants, de 

la dynamisation du territoire, du développement local sans jamais perdre de vue la nécessité de 

conforter la transition écologique.  
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Préambule 
 

Sumène Artense  communauté met en place un règlement d’attribution d’un fonds de concours 

destiné à soutenir les projets d’investissement des communes membres.  

 

Pour ce faire, le dispositif des fonds de concours pour la période 2027 -2031 reposera sur 2 axes 

: 

- La création d’un fonds de concours « territorial » pour l’ensemble des communes membres 

de Sumène Artense communauté basée sur des critères de population . Ce fonds de 

concours est  destiné à financer des projets d’investissement communaux structurants pour 

le territoire  

 

- La mise en place de bonifications d’enveloppe pour les équipements majeurs à 

rayonnement communautaire ou s’inscrivant dans les politiques communautaires  

 

Cadre juridique 
 

Instaurés pour tous les EPCI à fiscalité propre par la loi Chevènement de 1999, modifiés en 2002 

par la loi « Démocratie de proximité » et en 2004 par la loi « Libertés et responsabilités locales », 

les fonds de concours permettent à un EPCI d’apporter dir ectement son financement à la réalisation 

d’un équipement ne relevant pas de ses compétences.  

 

Article 1 : Objet du fonds de concours 
 

Conformément à l’article L5214 -16-V du CGCT, le fonds de concours est destiné à financer la réalisation 

d’un équipement, c'est -à-dire d’une immobilisation corporelle.  

Aucune dépense de fonctionnement ne pourra donc être financée par le présent fonds de concours.  

Il est rappelé que les fonds de concours concernent des projets qui n’entrent pas dans le champ des 

compétences de la Communauté de communes.  

 

Article 2 : Bénéficiaire du fonds de concours 
 

En vertu de l’article L5214 -16-V du CGCT les bénéficiaires du fonds de concours sont les 

communes membres de Sumène Artense communauté, lesquelles doivent être maîtres d’ouvrage 

de l’équipement financé.  
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Article 3 : Nature du fonds de concours 
 

Le fonds de concours intercommunal doit être assimilé à une subvention. Etant destiné à financer 

la réalisation d’un équipement, il est imputé en section d’investissement, au compte 2041 « 

subventions d’équipement versées aux organismes publics ». De son c ôté, le bénéficiaire du fonds 

de concours l’impute sur le compte relatif aux subventions d’investissement (comptes 131 ou 132 

selon le caractère transférable ou non de cette subvention).  

 

Article 4 : Attribution du fonds de concours 
 

L’article L5214 -16-V du CGCT précise que l’attribution du fonds de concours ne pourra intervenir 

qu’après délibérations concordantes exprimées à la majorité simple du Conseil communautaire et 

du Conseil Municipal concerné.  

 

Cadre administratif 
 

Article 5 : Engagements de la commune 
 

La commune s’engage à :  

- Assurer la conduite des opérations de conception et de réalisation jusqu'à la garantie de 

parfait achèvement. 

- Faire figurer la participation de Sumène -Artense communauté lors de toute opération de 

communication, le cas échéant conjointement avec les autres financeurs. Le logo de 

Sumène-Artense communauté sera apposé en bonne place sur tous les éléments de 

communication (panneaux, brochures, dépliants, lettres d ’information, etc.). Sumène 

Artense communauté fournira les éléments de communication requis  ; 

- Sumène Artense communauté sera également associée lors de toute action de relations 

publiques visant à promouvoir l’opération subventionnée.  

 

Article 6 : Durée d’application du règlement d’attribution 
 

Le présent règlement qui régit les modalités d’attribution du fonds de concours en investissement 

est mis en place à compter de son adoption par délibération du Conseil communautaire en date 

du 30 septembre 2026  jusqu’au 31 décemb re 2031.   

 

 

Article 7 : Critères d’attribution 
 

Pour bénéficier du dispositif, les projets présentés devront s’inscrire dans les politiques de 

développement de Sumène Artense communauté et participer  : 
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- à l’amélioration du cadre de vie des habitants ;  

- ou contribuer à la dynamisation et l’attractivité du territoire ;  

- ou contribuer à l’aménagement et le développement local ;  

- ou permettre de renforcer la transition écologique du territoire ;  

 

Fonds de concours territorial  : 
 

 

- Construction, aménagement ou réfection de bâtiments de service à la population (accueil 

de personnes âgées, Maisons d’Assistantes Maternelles, etc.)  

 

- Création, modernisation ou transformation d’équipements culturels, touristiques, sportifs, 

aires de loisirs…  

 

- Projets de patrimoine communal, hors voirie et assainissement , pluvial  : • Construction, 

aménagement ou réfection de bâtiments communaux (mairies, écoles, salles polyvalentes, 

etc.)  

 

- Réfection d’édifices religieux, lavoirs, fontaines, monuments commémoratifs ou éléments 

de petit patrimoine communaux (fours à pain…)  

 

 

 

Bonification d’enveloppes ou projets structurants  : 
 

Sumène Artense  souhaite également apporter une bonification d’enveloppe pour des projets 

apportant une notion d’intérêt commun pour le territoire  : 

 

Ces différentes bonifications sont cumulables entre elles ainsi qu’avec le fonds de concours 

territorial sous réserves des dispositions de l’article 11 du présent règlement.  

 

Développement économique : acquisition et modernisation d’un local 
commercial 
 

- L’acquisition foncière d’un local à destination commercial  ; 

- La construction, l’aménagement ou la réfection de bâtiments communaux à vocation commerciale 

; 

- Travaux d’aménagements du local commercial et tous travaux concourants à l’exercice de l’activité 

(y compris les éventuels logements attenants) ainsi que les études de faisabilité  

- Aide aux travaux de rénovation énergétique sur les bâtiments communaux à vocation commerciale 

suite à l’étude menée par la commune ;  
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- Réhabilitation et mise aux normes du local (sécurité par rapport à l’accueil du public,) ;  

- Equipements concourant à l’exploitation ou valorisation du local commercial tel que du petit et 

gros matériel lié à l’équipement spécifique à l’activité.  

 

Une bonification de 30 000€ est apportée par projet sur la durée du fonds de concours.  

 

Un fléchage préférentiel des projets est effectué sur les communes faisant office de centralité  : 

Champagnac, Champs sur Tarentaine Marchal, Lanobre, Saignes et Ydes . Sous réserves des crédits 

disponibles et de l’avis favorable de la commission développement économique cette enveloppe 

supplémentaire pourra être attribuée aux autres communes du territoire présentant un projet 

similaire.  

 

Aménagement de l’espace/environnement : 
 

Une bonification de 10 000€ est apportée pour chaque commune sur l’ensemble de la période 

2027/2031 pour favoriser l’émergence de projets en faveur de la transition énergétique et 

renaturation. Les communes disposant d’un établissement scolaire sur leur te rritoire bénéficieront 

d’une enveloppe complémentaire de 5000€ si elles s’engagent dans un projet de renaturation des 

cours d’écoles.  

 

Les projets éligibles sont les suivants  :  

- Soutien à l’accompagnement aux projets de transition énergétique (photovoltaïque, réseaux 

de chaleur, récupération des eaux de pluie…), infrastructures de recharges des véhicules 

électriques 

- Projets de renaturation des espaces publics et cours d’écoles. Le projet devra s’intégrer 

dans la démarche Opération de Revitalisation Territoriale liée à Petites Villes de Demain et 

respecter notamment les recommandations du plan guide.  

 

La commission aménagement du territoire émettra un avis sur les projets présentés par les 

communes.  

 

Politique du logement :  
 

Acquisition ou réhabilitation de logements communaux. Une bonification de 15 000€ est apportée 

par commune sur la durée du fonds de concours. Une attention particulière sera accordée sur le 

volet rénovation énergétique et prise en compte du confort d’été.  

Les élus membres du comité de pilotage du « pacte territorial » émettront un avis sur les projets 

présentés par les communes.  

 

 

Ne sont notamment pas éligibles à ce fonds de concours :  

 

- Les équipements relevant de la compétence de la Communauté de communes.  
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- Les équipements dont le montant de dépenses éligibles sont inférieurs à 10 000€  

- Les travaux de voirie.  

- Les travaux de réseaux d’assainissement  

- Les équipements roulants type voitures, véhicules utilitaires, techniques ou tracteurs  

- les travaux effectués en régie  

 

Article 8 – Instruction du dossier 
 

Le versement d’un fonds de concours devra faire l’objet d’une demande expresse (dossier complet) 

qui sera examinée par le Bureau communautaire au vu du présent règlement. Le Bureau 

communautaire proposera au Conseil Communautaire l’attribution de fonds de concours.  

 

L’attribution du fonds de concours est valable pour une durée de deux ans à compter de la 

notification de la délibération du Conseil communautaire.  

 

Article 9 – Pièces à fournir à l’appui d’une demande de 
fonds de concours : 
 

- Lettre de demande de fonds de concours adressée à Monsieur le Président de la Communauté 

de communes accompagnée d’une délibération de la commune portant sur le projet. Sumène 

Artense communauté proposera une trame de courrier et de délibération.  

 

- Descriptif détaillé du projet sous la forme d’une note.  

- Plan de financement.  

- Copie des devis.  

- Calendrier prévisionnel de réalisation.  

- Permis de construire, ou autorisations de travaux ou tout autre document jugé suffisant pour 

l’instruction du dossier.  

- Compromis de vente dans le cadre d’une acquisition foncière  

 

Un accusé de réception sera émis par Sumène Artense communauté dès réception du dossier. Cet 

accusé précisera la complétude du dossier ainsi que les éventuelles pièces complémentaires à 

fournir et autorisera la commune à débuter l’opération. L’accusé de ré ception ne vaut pas 

attribution de subvention. 

 

Les dossiers de demande de fonds de concours devront être déposés par les communes au fil de 

l’eau.  

 

Article 10 - Examen et hiérarchisation des dossiers de 
demande de fonds de concours 
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Les demandes sont examinées par le Bureau avant présentation au Conseil communautaire. Si des 

membres du Bureau sont élus dans la commune ayant transmis une demande de fonds de 

concours, ceux -ci s’engagent à ne pas prendre part ni aux débats ni au vote afi n de garantir 

l’impartialité des décisions prises par les membres du Bureau.  

 

Ne pourront être éligibles au fonds de concours que les opérations n’ayant pas reçu de 

commencement d’exécution. Le commencement d'exécution de l'opération est constitué par le 

premier acte juridique passé pour la réalisation de l'opération : devis signé, bon de commande, 

marché de travaux, décision d'affermissement d'une tranche conditionnelle de travaux (qui peut 

prendre la forme d'un ordre de service), promesse ou compromis de vente.  

 

L’examen des dossiers de demande de fonds de concours se fait par ordre d’arrivée. Afin 

d’optimiser la gestion des crédit s (rappel : enveloppe budgétaire annuelle), l es projets déposés 

seront examinés au regard notamment des critères de sélection suivants :  

- Le projet concerne plusieurs communes (équipement supra -communal) 

- Il n’existe pas d’antériorité de demande de fonds de la part de la commune (1ère demande)  

- Le dossier est complet et prêt à démarrer  

 

Les fonds de concours pluriannuel donneront lieu à la mise en œuvre du dispositif des autorisations 

de programme et crédits de paiement (AP -CP).  

 

Cadre financier 
 
Dans la limite des crédits disponibles inscrits chaque année lors du vote du budget à l’article 

2041412, chaque commune pourra solliciter l’intervention de la Communauté de communes.  

 

Toute demande de fonds de concours qui interviendrait alors que l’enveloppe annuelle budgétaire  

est entièrement consommée sera instruite l’exercice suivant, dans le cadre d’une enveloppe 

nouvelle allouée au fonds de concours et budgétisée.  

 

Le solde non utilisé d’une année N pourra être rajouté à l’année N+1 par le biais des AP/CP.   

 

Article 11 - Montant du financement 
 

L’article L5214 -16-V du CGCT précise que « le montant total des fonds de concours ne peut 

excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours 

».  

 

Cela signifie que la commune qui sollicite le fonds de concours élabore un plan de financement, 

dans lequel la part du fonds de concours susceptible d’être apportée par la Communauté de 

communes n’excède pas le montant du financement apporté par la commune  bénéficiaire.  
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Le montant du fonds de concours  « 2027/2031  » ne pourra donc excéder la part supportée par 

le bénéficiaire du fonds de concours. Les emprunts souscrits par la commune entrent bien sûr dans 

le calcul de ce plafond.  

 

Montant sous forme d’un droit de tirage établi comme suit :  

- 288 € par habitant et sur la durée du mandat municipal pour les communes de moins de 150 

habitants 

- 230 € par habitant et sur la durée du mandat municipal pour les communes de 150 à 500  

habitants 

- 115 € par habitant et sur la durée du mandat pour les communes de 50 1 à 800  habitants 

- 173 € par habitant pour les communes de 80 1 à 1000 habitants  

- 115 € par habitant et sur la durée du mandat pour les communes de 1 001 à 2 000 habitants  

 

Le coût global de ce fonds de concours est de 1 205 477  € sur 6 ans, soit une moyenne de 188 

158,33 euros par an.  

 

Article 12 - Utilisation du fonds de concours 
 

La commune bénéficiaire du fonds de concours doit commencer l’opération dans un délai de deux 

ans à compter de la notification de la délibération du Conseil communautaire. Au -delà, le bénéfice 

du fonds de concours devient caduc.  

 

La commune bénéficiaire du fonds de concours doit achever l’opération dans un délai de quatre 

ans à compter de la notification de la délibération du Conseil Communautaire ; au -delà, le bénéfice 

du fonds de concours devient caduc.  

 

Article 13 – Modalités de versement du fonds de concours 
 

Le fonds de concours sera versé à la commune selon les modalités suivantes :  

50 % sur la base du budget prévisionnel validé et sur présentation par la commune de l’ordre de 

service de démarrage des travaux ou de l’acte juridique marquant le début des prestations,  

 

Le paiement du solde (soit les 50 % restants) s’effectuera :  

- Au vu d’un état récapitulatif des dépenses visé par le représentant légal de la commune et le 

comptable public et d’une copie des factures acquittées ;  

- Sur production d’une attestation de perception des cofinancements visée par le représentant légal 

de la commune et le comptable public ;  

- Sur justification de la publicité de la participation financière de la Communauté de communes 

comme précisée à l’article 5.  

 

Une convention d’attribution, reprenant ces modalités de versement, sera signée entre Sumène 

Artense communauté et la commune bénéficiaire du fonds de concours.  
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Dans l’hypothèse où le coût final du projet serait supérieur au coût prévisionnel, la participation 

financière de Sumène Artense communauté restera, dans tous les cas, fixée au montant initial.  

 

Dans l’hypothèse où le coût final du projet serait inférieur au coût prévisionnel, la participation 

financière de Sumène Artense communauté sera alors revue à la baisse en fonction du coût réel 

des travaux éligibles HT et sur la base des règles de calcul é noncées dans le présent règlement.  

 

Article 14 dotation aux communes 
 

La dotation aux communes pour la période 2027/2031 est détaillée dans l’annexe N°1 du présent 

règlement. 

 

Article 15 Règlement des litiges 
 

 

Le présent règlement peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 

Clermont Ferrand dans un délai de deux mois à compter de son affichage. Le tribunal administratif 

peut être saisi au moyen de l’application informatique télérecours accessible  par le biais du site 

www.telerecours.fr  

Les parties s’engagent néanmoins à résoudre le litige par le biais de la médiation avant tout recours 

devant le Tribunal Administratif.  

 

 

  

http://www.telerecours.fr/


 

 

ANNEXE N°1  : dotations aux communes 2027/2031  

 

Commune  Population  Enveloppe par 

habitant  

Montant FDC  

2027/2031  

Bonification 

commerce  

Bonification 

habitat  

Bonification 

renaturation  

Antignac  284  230 €  65 320 €  Enveloppe 

prévisionnelle 

de 5 projets 

(30000€ max 

par projet), à 

réabonder en 

cours de 

mandat si 

nécessaire  

15 000 €  10 000 €  

Bassignac  223  230 €  51 290 €  15 000 €  15 000 €  

Beaulieu 93  288 €  26 738 €  15 000 €  10 000 €  

Champagnac  1 040  115 €  119 600 €  15 000 €  15 000 €  

Champs sur 

Tarentaine - 

Marchal 

1 032  115 €  118 680 €  15 000 €  15 000 €  

Lanobre  1 351 115 €  155 365 €  15 000 €  15 000 €  

Madic  202  230 €  46 460 €  15 000 €  10 000 €  

La Monselie  112 230 €  25 760 €  15 000 €  10 000 €  

Le Monteil 261 230 €  60 030 €  15 000 €  10 000 €  

Saignes  835  130 €  108 550 €  15 000 €  15 000 €  

Saint-Pierre  143 230 €  32 890 €  15 000 €  10 000 €  

Sauvat 219 230 €  50 370 €  15 000 €  15 000 €  

Trémouille 173 230 €  39 790 €  15 000 €  10 000 €  

Vebret 516 173 €  89 010 €  15 000 €  15 000 €  

Veyrières  121 230 €  27 830 €  15 000 €  10 000 €  

Ydes  1 633  115 €  187 795 €  15 000 €  15 000 €  

TOTAL  8 238  - 1 2 05 477 €  150 000€  240 000€  200 000€  
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Rapport annuel relatif au prix et à la qualité du service public de l’assainissement collectif pour l'exercice 

présenté conformément à l’article L2224 - 5 du code général des collectivités territoriales et au décret du 2 mai 2007. 

Les informations sur fond bleu sont obligatoires au titre du décret. 

 

Tout renseignement concernant la réglementation en vigueur, la définition et le calcul des différents indicateurs 

peut être obtenu sur le site www.services.eaufrance.fr , rubrique « l’Observatoire » 

 

Si les informations pré-remplies ne sont pas correctes, veuillez contacter votre DDT 

http://www.services.eaufrance.fr/
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1. Caractérisation technique du service 

1.1. Présentation du territoire desservi 

 

Le service est géré au niveau  intercommunal 

 

• Nom de la collectivité : COMMUNAUTÉ DE COMMUNES SUMENE ARTENSE 

 

• Nom de l’entité de gestion: assainissement collectif 

 

• Caractéristiques (commune, EPCI et type, etc.) : Communauté de communes 

 

• Compétences liées au service : 

  Oui Non 

 Collecte   

 Transport   

 Dépollution   

 Contrôle de raccordement   

 Elimination des boues produites           

Et à la demande des propriétaires : 
Les travaux de mise en conformité de la 

partie privative du branchement 
  

 
Les travaux de suppression ou 

d’obturation des fosses 
  

 

• Territoire desservi  

16 communes à savoir Antignac, Bassignac, Beaulieu, Champagnac, Champs-sur-Tarentaine-Marchal, La 

Monselie, Lanobre, Le Monteil, Madic, Saignes, Saint-Pierre, Sauvat, Trémouille, Vebret, Veyrières, Ydes 

 

• Existence d’une CCSPL    Oui                                                         Non 

 

• Existence d’un zonage  en cours de mise a jour 

•  

• Existence d’un règlement de service    Oui, date d’approbation* : le 01/04/2025 
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1.2. Mode de gestion du service 

 

Le service est exploité en Régie à autonomie financière 

 
 

 

1.3. Estimation de la population desservie (D201.0) 

 

Est ici considérée comme un habitant desservi toute personne – y compris les résidents saisonniers – domiciliée dans 

une zone où il existe à proximité une antenne du réseau public d'assainissement collectif sur laquelle elle est ou peut 

être raccordée. 

Nous sommes en cours d’acquissions des données suite a la prise de compétence 7 500 

 

1.4. Nombre d’abonnés 

 

Les abonnés domestiques et assimilés sont ceux redevables à l’Agence de l’eau au titre de la pollution de l’eau 

d’origine domestique en application de l’article L213-10-3 du Code de l’environnement. 
 

Le service public d’assainissement collectif dessert 3 658 abonnés au 31/12/2025  
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La répartition des abonnés par commune est la suivante 

 

Commune 

Nombre total 

d'abonnés 

au 31/12/2025 

 Antignac 138 

 Bassignac 82 

 Beaulieu 45 

 Champagnac 481 

 Champs-sur-

Tarentaine-Marchal 
460 

 La Monselie 25 

 Lanobre 570 

 Le Monteil 62 

 Madic 97 

 Saignes 481 

 Saint-Pierre 39 

 Sauvat 59 

 Trémouille 19 

 Vebret 158 

 Veyrières 28 

 Ydes 914 

 Total 3 658 

 

 

 

 

1.5. Volumes facturés 

 

 
Volumes facturés durant 

l'exercice 2025 en m3 

Total des volumes facturés aux 

abonnés 
248 435 

 

 

1.6. Autorisations de déversements d'effluents industriels (D.202.0) 

 

Le nombre d’arrêtés autorisant le déversement d’eaux usées non-domestiques signés par la collectivité responsable 

du service de collecte des eaux usées en application et conformément aux dispositions de l’article L1331-10 du Code 

de la santé publique est de 1 au 31/12/2025  

 

Commentaire : A mettre à jour et aucun suivi mis en place : entrepris LAPEYRE sur l’ensemble du territoire  

Toutes les entreprises et commerce qui ont un impact sur le reseau d’assainissement sont concernées. 
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1.7. Linéaire de réseaux de collecte (hors branchements) et/ou transfert 

 

Le réseau de collecte et/ou transfert du service public d'assainissement collectif est constitué de : 

• 33,97 km de réseau unitaire hors branchements, 

• 119,25 km de réseau séparatif d'eaux usées hors branchements, 

soit un linéaire de collecte total de 153,22 km  

 

Le réseau a été entièrement cartographié, mis à jour et intégré au SIG. Un programme prévisionnel annuel 

d’hydrocurage a également été instauré, avec un suivi quotidien. 
 

1.8. Ouvrages d'épuration des eaux usées 

 

Le service gère 23 Stations de Traitement des Eaux Usées (STEU) qui assurent le traitement des eaux usées. 

 

A. Station ANTIGNAC BOURG 

 

Caractéristiques de la station  

Code Sandre 0515008V003 

Année de mise en service Mars 2015 

Capacités nominales de traitement 10.5 Kg Dbo5/j (175 Eq / hab.)  37 m3/jour 

Type de traitement  Filtres plantés de roseaux à 2 étages 

Traitement du phosphore Oui     Non  

Validation du manuel 

d’autosurveillance 

Oui    date :                Non    

Destination des boues Selon réglementation en vigueur 

 

Autosurveillance et suivi de la station  

Établissement du planning prévisionnel annuel 

des bilans 24H / Transmis à la police de l'eau 

Oui                   Non  Pas d’obligation 

Transmission des données au format SANDRE 

au SPE et Agence de l’eau Adour Garonne 

Oui   Non  

Contrôle du fonctionnement du dispositif 

d'autosurveillance (article 17-III – arrêté du 

22/06/2007) 

Oui  date :  Non  Sans objet   

 

OBLIGATION :  

 Step < 200 eq / hab. il n’y a donc pas d’obligation de bilan 24H dans le cadre de l’autosurveillance 
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réglementaire 

 

B. Station de Salsignac, commune d’Antignac 

 

En 2025 la step de Salsignac a été réhabilité et le réseau étanché. 

 
 

 

     
 

Extrait des résultats du bilan effectué par société IMPACT CONSEIL le 04 et 05 août 2025 

 

 

 

 

C.  
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C. Station de Vendes, commune de BASSIGNAC 

 

Caractéristiques de la station 

Code Sandre 
 

Année de mise en service 2023 

Capacités nominales de traitement 7,6 kg DBO5/j (127 EH) 40,5 m3/jour 

Type de traitement Filtres plantés de roseaux à 2 étages 

Traitement du phosphore Non  

Destination des boues Selon la réglementation en vigueur 

 

OBLIGATION :  

La station étant inférieure à 200 EH, il n’y a pas d’obligation de réaliser un bilan 24 h dans le cadre de 

l’autosurveillance réglementaire. 

 

D. Station de Village de vacances de Vendes, commune de BASSIGNAC 

 

 

Code Sandre 0515019V004 

Année de mise en service Juin 2013 

Capacités nominales de traitement 16,80 Kg Dbo5 / j (280 q / hab) 42 m3/jour 

Type de traitement  SBR 

Validation du manuel d’autosurveillance Oui    date :                Non    

Destination des boues Selon réglementation en vigueur 

 

OBLIGATION : 

200 eq/Hab. < Step < 500 eq/Hab. => 1 bilan 24H tous les 2 ans (ici préférence en période estival: entre 
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15 juillet et 15 aout) 

Pas de bilan en 2025 

 

E. Station de Bourg Lagunage, commune de CHAMPAGNAC 

 

 

Caractéristiques de la station  

Code Sandre 0515037V004 

Année de mise en service Déc. 2016 

Capacités nominales de traitement 45 Kg DBO5/j (750 Eq / 

hab) 

200 m3/jour 

Type de traitement  Lagunage associé à des Filtres plantés de roseaux 

 

 

OBLIGATION : 

 1000 eq/hab. >Step> 500 eq/hab.  => 1 bilan 24 H tous les ans 

 

 

 

Résultats du bilan 24h. 

 

 

 

Ainsi d’après ce bilan on observe que le paramètre DCO est non conforme. 

On note que le rejet sur après la ZRV respecte les normes : 
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F. Station bourg, commune de CHAMPS SUR TARENTAINE 

 

Caractéristiques de la station  

Code Sandre 0515038V001 

Année de mise en service 1983 

Capacités nominales de traitement 84 Kg Dbo5/ j (1400 Eq / 

hab) 

210 m3/jour 

Type de traitement  Boues Activées 

Traitement du phosphore Non  

 

 

 

OBLIGATION :  

 2000>Step > 1000 eq / hab, il y a obligation de réaliser 2 Bilans 24H / an dans le cadre de 

AUTOSURVEILLANCE ET SUIVI DE LA STATION  
Établissement du planning prévisionnel annuel des 
bilans 24H / Transmis à la police de l'eau 

Oui                 Non  Oui                 Non  

Transmission des données au format SANDRE au 
SPE et Agence de l’eau Adour Garonne 

Oui   Non  

Contrôle du fonctionnement du dispositif 
d'autosurveillance (article 17-III – arrêté du 

22/06/2007) 

Oui  date :  Non  Sans objet   
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l’autosurveillance réglementaire 

 

Bilan du 011/12 Mars 2025 

 

 

Bilan du 08/09 juillet 2025 

 

 
 

Les concentrations ou les rendements minimum ont été obtenus et aucun paramètre n’a été classé non 

conforme et/ou rédhibitoire. 
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G. Station de Marchal, commune de CHAMPS SUR TRARENTAINE 

 

 
 

La station a été réceptionnée le 16/04/2025  

 

OBLIGATION :  

 Step < 200 eq / hab. il n’y a donc pas d’obligation de bilan 24H dans le cadre de l’autosurveillance 

réglementaire 

 

H. Station de Sarran, commune de CHAMPS SUR TARENTAINE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OBLIGATION :  

 Step < 200 eq / hab. il n’y a donc pas d’obligation de bilan 24H dans le cadre de l’autosurveillance 

réglementaire 
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I. Station du bourg, Commune de la MONSELIE 

 

C ARACTERISTIQUES DE LA STATION  

Code Sandre  0515128V001  

Année de mise en service  2008  

Capacités nominales de traitement  3 Kg D BO 5/j (50 Eq / hab)   8 m 3/jour  

Type de traitement  Filtres plantés de roseaux sur 2 étages  

 

OBLIGATION :  

Step < 200 eq / hab, il n’y a donc pas d’obligation de bilan 24H dans le cadre de l’autosurveillance 

réglementaire 

 

J. Commune de LANOBRE 

La commune de Lanobre ne disposant pas de système propre de traitement des eaux usées, son 

réseau d’assainissement collectif est raccordé à la station d’épuration de Bort-les-Orgues. 

 

K. Station du Bourg, commune du MONTEIL 

 
Caractéristiques de la station  

Code Sandre 0515250V004 

Année de mise en service 2017 

Capacités nominales de traitement 5.26 Kg DBO5/j (88 Eq / hab) 

Type de traitement  Filtres plantés de roseaux 

 

Obligation : 1 bilan 24H tous les 2 ans 

OBLIGATION :  
Step < 200 eq / hab, il n’y a donc pas d’obligation de bilan 24H dans le cadre de l’autosurveillance 

réglementaire 

 

  

AUTOSURVEILLANCE ET SUIVI DE LA STATION  

Etablissement du planning prévisionnel annuel des bilans 

24H / Transmis à la police de l'eau 
Oui                   Non  Oui                    Non  

Transmission des données au format SANDRE au 

SPE et Agence de l’eau Adour Garonne 

Oui   Non  

Contrôle du fonctionnement du dispositif 

d'autosurveillance (article 17-III – arrêté du 

22/06/2007) 

Oui  date :  Non  Sans objet   

  

AUTOSURVEILLANCE ET SUIVI DE LA STATION 
Établissement du planning prévisionnel annuel des 
bilans 24H / Transmis à la police de l'eau 

Oui                   Non  Oui                    Non  

Transmission des données au format SANDRE au 
SPE et Agence de l’eau Adour Garonne 

Oui   Non  

Contrôle du fonctionnement du dispositif 
d'autosurveillance (article 17-III – arrêté du 
22/06/2007) 

Oui  date :  Non  Sans objet   
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L. Station du Bourg, commune de MADIC 

 

Code Sandre 0515111V002 

Année de mise en service Décembre 2016 

Capacités nominales de traitement 13,5 Kg Dbo5/j (205 Eq / 

hab) 

 57.06 m3/jour 

Type de traitement  Filtres plantés de roseaux 

 

OBLIGATION :  

Step< 200 eq/Hab., il n’y a pas d’obligation de bilan 24H dans le cadre de l’autosurveillance 

réglementaire 

 

M. Station de saignes Nord, commune de SAIGNES 

 

Caractéristiques de la station  

Code Sandre 0515169V001 

Année de mise en service Juin 2019 

Capacités nominales de traitement 36 Kg Dbo5/j (600 q / hab.) 270 m3/jour 

Type de traitement  Filtres plantés de roseaux 

 
Établissement du planning prévisionnel annuel 

des bilans 24H / Transmis à la police de l'eau 

Oui                   

Non  

Oui                    

Non    

Transmission des données au format SANDRE 

au SPE et Agence de l’eau Adour Garonne 

Oui   Non  

 
OBLIGATION :  
500< Step< 1000, il ya obligation de réaliser 1 bilan 24H dans le cadre de l’autosurveillance 
réglementaire tous les ans 

 
 
Les résultats sont conformes aux normes en vigueur.  

Autosurveillance et suivi de la station 
Etablissement du planning prévisionnel annuel des bilans 

24H / Transmis à la police de l'eau 
Oui                   Non  Oui                    Non  

Transmission des données au format SANDRE au 

SPE et Agence de l’eau Adour Garonne 
Oui   Non  

Contrôle du fonctionnement du dispositif 

d'autosurveillance (article 17-III – arrêté du 

22/06/2007) 

Oui  date :  Non  Sans objet   
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N. Step Bourg , commune de SAUVAT 

 

Code Sandre 0515223V002 

Année de mise en service 2012 

Capacités nominales de traitement 5.1 Kg DBO5/j (88 Eq / hab.)  38 m3/jour 

Type de traitement  Filtres plantés de roseaux à 1 étage 

 

 

OBLIGATION :  

 Step < 200 eq / hab, il n’y a donc pas d’obligation de bilan 24H dans le cadre de 

l’autosurveillance réglementaire 

 

 

O. Step Chavagnac, commune de SAUVAT 

 

Caractéristiques de la station 

Code Sandre 0515223V001 

Année de mise en service 2005 

Capacités nominales de 

traitement 
40 Eq / hab. 7.5 m3/jour 

Type de traitement Fosse septique associée à filtre à sable 

 

OBLIGATION :  

Step < 200 eq / hab., il n’y a donc pas d’obligation de bilan 24H dans le cadre de l’autosurveillance 

réglementaire 

 

P. Station du bourg, commune de SAINT PIERRE 

 

Pas d’information, les clés ne nous été données en fin 2025. 
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Q. Station de giou, commune de SAINT PIERRE 

 
OBLIGATION :  

Step < 200 eq / hab, il n’y a donc pas d’obligation de bilan 24H dans le cadre de l’autosurveillance 

réglementaire 

 

R. Station du coudert, commune de TREMOUILLE 
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OBLIGATION :  

Step < 200 eq / hab, il n’y a donc pas d’obligation de bilan 24H dans le cadre de l’autosurveillance 

réglementaire. 

 

S. Station du bourg, commune de VEBRET 

 

 
 
 
 
 
 
 
OBLIGATION : 

200<STEP<500Eq/Hab.  1 Bilan d’autosurveillance tous les 2 ans 

 

Résultat du bilan24H réalisé du 02 au juillet 2025 :  
 

 
 
Le résultat est conforme 

  

Code Sandre 0515250V004 

Année de mise en service 2016 

Capacités nominales de traitement 20.5 Kg Dbo5/j (340 Eq / hab)  16.5 
m3/jour 

Type de traitement  Filtres plantés de roseaux 
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T. station de cheyssac, commune de VEBRET 

 

Les travaux de réhabilitation ont commencé le 19/03/2025. L’ancienne station a été démolie et la 

nouvelle a été mise en service le 08/09/2025. 

 

OBLIGATION :  

Step < 200 eq / hab, il n’y a donc pas d’obligation de bilan 24H dans le cadre de l’autosurveillance 

réglementaire. 

 

Cependant, dans le cadre des travaux nous attendons le bilan 24H pour valider la réception des 

travaux. 
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U. Station du Bourg, commune de VEYRIERE 

 

 

 

  

OBLIGATION :  

Step < 200 eq / hab, il n’y a donc pas d’obligation de bilan 24H dans le cadre de l’autosurveillance 

réglementaire. Y compris pour l’ancienne station. 

Cependant, dans le cadre des travaux un bilan 24H a été réalisé dont voici les résultats :  
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V. Station du centre, commune de YDES 

 

 

 
 

OBLIGATIONS 

 

Arrêté national : du 25 juillet 2015 

 

 

  

NORMES DE REJET Concentration au point de rejet et / ou ? Rendement (%)

DBO5 < 25  ou > 91

DCO < 125  ou > 79

 ou > 80

MES < 35  ou > 93

NTK (moyenne annuelle) < 15

> 89Pt (moyenne annuelle)

NH4
+  

(moyenne annuelle) < 7  ou > 84

< 2  ou

Établissement du planning prévisionnel annuel des bilans 24H / 

Transmis à la police de l'eau Oui en date du 20/12/2025 validé par le SPE 
Transmission des données au format SANDRE Oui 

Contrôle du fonctionnement du dispositif d’autosurveillance  Oui et conforme 
En date du 05 décembre 2025 

Contrôle réalisé par société NC 

Environnement  

Transmis à l’Agence de l’eau  
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Synthèse des Analyses : 

 

 

 

Les rendements épuratoires sont parfois difficiles à atteindre en raison des faibles concentrations en 

entrée, notamment en périodes pluvieuses. 

 

En cas de by-pass en entrée de station d’épuration (STEP), les données de rejet de la station intègrent la 

charge entrante transitant par le by-pass. Les charges rejetées sont ainsi majorées, ce qui peut entraîner 

une diminution apparente des rendements et une variation des concentrations mesurées. 

Ces valeurs reflètent toutefois l’impact réel de l’ensemble du système (STEP + réseau d’assainissement) 

sur le milieu récepteur à l’instant considéré. Dans certaines conditions hydrauliques (épisodes pluvieux 

notamment), le rejet global du système peut ainsi impacter temporairement le milieu naturel, sans que le 

procédé de traitement de la STEP ne soit directement mis en cause. 

 

Cette situation a conduit la collectivité à engager d’importants travaux d’amélioration du réseau que nous 

décrirons plus bas. 

 

Aucune non-conformité « Système » et/ ou traitement n’a été relevée au titre de l’année 2025. 

 

 

 

Département : 15

Débit  de référence (m3/j) 1440 2667

Période 2025

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

Janvier Moyenne (1) 4,9 740 1328

Valeur extrême (2) 26,4 2419 1486

Nb de dépassement

Février Moyenne 1,3 93 1059 4,2 94 5 15,9 87 17 2,0 95 2

Valeur extrême 9,9 886 1450 5,3 93 7 22,4 80 21 2,0 95 3

Nb de dépassement 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Mars Moyenne 2,3 89 896 2,1 95 3 11,4 89 14 1,0 98 1 1,8 89 2,3 2,0 86 2,5 0,4 96 0,5 2,3 -30 2,9

Valeur extrême 21,3 846 1450 2,1 95 3 11,4 89 14 1,0 98 1 1,8 89 2,3 2,0 86 2,5 0,4 96 0,5 2,3 -30 2,9

Nb de dépassement 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0

Avril Moyenne 2,4 92 905 2,0 97 3 10,0 92 15 1,0 97 1

Valeur extrême 18,5 765 1450 2,0 97 3 10,0 92 15 1,0 97 1

Nb de dépassement 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Mai Moyenne 1,3 22 566 8,8 97 6 19,2 95 13 4,6 95 3

Valeur extrême 14,2 216 860 8,8 97 6 19,2 95 13 4,6 95 3

Nb de dépassement 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Juin Moyenne 1,5 15 382 5,6 95 2 10,0 96 3 2,0 98 1

Valeur extrême 24,6 244 781 5,6 95 2 10,0 96 3 2,0 98 1

Nb de dépassement 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Juillet Moyenne 1,5 12 317 2,0 99 1 10,0 97 3 2,0 98 1 11,3 75 3,6 1,3 97 0,4 0,6 98 0,2 0,2 97 0,1

Valeur extrême 17,3 195 498 2,0 99 1 10,0 97 3 2,0 98 1 11,3 75 3,6 1,3 97 0,4 0,6 98 0,2 0,2 97 0,1

Nb de dépassement 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Août Moyenne 3,8 56 383 14,5 75 18 30,4 75 37 8,7 77 11 6,7 60 8,2 3,7 75 4,6 2,2 77 2,7 0,5 65 0,6

Valeur extrême 55,9 928 1224 14,5 75 18 30,4 75 37 8,7 77 11 6,7 60 8,2 3,7 75 4,6 2,2 77 2,7 0,5 65 0,6

Nb de dépassement 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0

Septembre Moyenne 4,1 67 745 3,1 80 2 13,0 81 8 1,0 94 1

Valeur extrême 23,4 413 1282 3,1 80 2 13,0 81 8 1,0 94 1

Nb de dépassement 0 1 0 0 0 0 0 0 0

Octobre Moyenne 2,5 474 808 9,2 51 23 36,5 19 93 7,1 55 18

Valeur extrême 27,7 2298 1510 9,2 51 23 36,5 19 93 7,1 55 18

Nb de dépassement 0 1 0 0 1 0 0 1 0

Novembre Moyenne 4,3 451 1386 14,5 19 36 19,8 41 50 6,9 50 17 7,4 9 18,7 3,0 43 7,6 1,5 48 3,7 0,6 16 1,5

Valeur extrême 38,3 1844 1451 14,5 19 36 19,8 41 50 6,9 50 17 7,4 9 18,7 3,0 43 7,6 1,5 48 3,7 0,6 16 1,5

Nb de dépassement 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0

Décembre Moyenne 3,1 559 1429 26,1 52 57 40,3 57 88 23,2 9 51

Valeur extrême 21,8 1497 1450 26,1 52 57 40,3 57 88 23,2 9 51

Nb de dépassement 0 1 0 0 1 0 0 1 0

Nombre de dépassements 0 5 0 0 4 0 0 4 0 0 3 0 0 2 0 0 2 0 1 3 0

MOYENNE (1) 2,7 224 849 10,4 82 13 23,4 78 30 7,1 80 9 6,2 57 8,2 2,8 77 3,8 1,3 83 1,8 0,9 36 1,2

MAXIMUM 55,9 2419 1510 26,1 99 57 40,3 97 93 23,2 98 51 11,3 89 18,7 3,7 97 7,6 2,2 98 3,7 2,3 97 2,9

MINIMUM 0,0 0 250 2,0 19 1 10,0 19 3 1,0 9 1 1,8 9 2,3 1,3 43 0,4 0,4 48 0,2 0,2 -30 0,1

TOTAL ANNUEL 1003,5 81874 309707

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

35 93 0 125 79 0 25 91 0 15 80 0 7 84 0 2 89 0

-1 -1 -1 -1

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

Conc.

mg/l
Rend.

Flux

kg/J

85 250 50 0 0

(1) : les moyennes sont pour les volumes et les débits des moyennes arithmétiques et pour les autre paramètres calculés à partir des flux (cf circulaire jugement de la conformité), 

(2) : les valeurs extrêmes sont les valeurs maximales pour tous les paramètres, pour les débits, pour les volumes, les valeurs extrêmes pour le rendements sont les valeurs minimales 

Bilan annuel des concentrations flux  en sortie et rendements du système de traitement (avec prise en compte du DO (A2))

Valeurs limites de rejet

Valeurs rhédibitoires

PC 95 (m3/j)

117,0

129,9

39,6

44,4

46,3

Mois

YDES (Ydes)

Concentrations, flux en sortie et rendements (1) (prise en compte partiellement DO en tête de STEU (A2))

NK N-NH4DBO5 PTVol. 

rejeté par 

le by-

pass 

(m3)

152,6

73,1

35,3

70,1

MES DCO DBO5

121,6

94,7

79,0

MES

NK N-NH4 PT

DCO DBO5 NG

NG

NK PTN-NH4

Pluvio 

cumulée 

en mm

Informations
Pluvio 

mm/j

Vol. 

rejeté par 

DO (m3)

Débit. 

jour.traité 

m³ /j (A3)

NGMES DCO
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W. Station de Ydes bourg, commune de YDES 

 

Cette station devait initialement être démolie en 2025. 

Toutefois, afin d’anticiper tout éventuel décalage du calendrier et de ne pas pénaliser la collectivité, nous 

avons proposé au SPE, dès décembre 2024, de planifier deux bilans réglementaires sur 24 heures en janvier 

ou février 2025. 

 

 

Caractéristiques de la station  

Code Sandre 0515265V003 

Année de mise en service 1981 

Capacités nominales de traitement 150 KgDBO5 / j (2500 Eq / 

hab.) 

 375 m3/jour 

Type de traitement  Boues activé 

 

OBLIGATION :  

Pour les stations d’épuration d’une capacité inférieure à 2 000 équivalents-habitants (EH), la 

réglementation impose la réalisation de 12 bilans 24 heures dans le cadre de l’autosurveillance 

réglementaire. 

Toutefois, au regard des éléments issus des diagnostics, le SPE a accepté de limiter cette obligation à 

2 bilans 24 heures. 

Ces bilans devront néanmoins respecter les normes de rejet applicables aux stations d’épuration d’une 

capacité supérieure à 2 000 équivalents-habitant 

 

RESULATS DES BILANS  

Les 2 bilans ont été réalisés et sont, conforme à la règlementation.  

AUTOSURVEILLANCE ET SUIVI DE LA STATION  
Établissement du planning prévisionnel annuel des 
bilans 24H / Transmis à la police de l'eau 

Oui                   Non  2 / an 

Transmission des données au format SANDRE au 
SPE et Agence de l’eau Adour Garonne 

Oui   Non  

Contrôle du fonctionnement du dispositif 
d'autosurveillance (article 17-III – arrêté du 

22/06/2007) 

Oui  date :  Non  Sans objet   
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1.9. Quantités de boues issues des ouvrages d’épuration (D203.0) 

1.9.1. Quantités de boues évacuées des ouvrages d’épuration 

 

Boues évacuées entre le 1er janvier et le 31 décembre Exercice 

2025 

 en tMS 

 Station d'épuration Saignes (Code Sandre : 0515265V003) 0 

 Station d'épuration du bourg (Code Sandre : 0515037V004) 0 

 Station d'épuration du bourg (Code Sandre : 0515111V002) 0 

 Station d'épuration Le Bourg (Code Sandre : 0515128V001) 0 

 Station d'épuration  du bourg (Code Sandre : 0515265V004) 20,3 

 Sation de Parensol NOUVELLE (Code Sandre : 0515019V002) 0 

 Station d'épuration Chavagnac (Code Sandre : 0515223V001) 0 

 Station d'épuration Cheyssac (Code Sandre : 0515250V001) 7,38 

 Station d'épuration (Nouvelle ) (Code Sandre : 0515008V003) 0 

 Station d'épuration Bourg (Code Sandre : 0515131V001) 0 

 Station d'épuration Bourg (Code Sandre : 0515254V001) 0 

 Station d'épuration du bourg (Code Sandre : 0515240V001) 0 

 Station d'épuration Bourg (Code Sandre : 0515020V001) 0,9 

 Station d'épuration Marchal (Code Sandre : 0515038V003) 0 

 Station d'épuration Saignes Nord (Code Sandre : 0515169V001) 0 

 Station d'épuration Vendes (Code Sandre : 0515019V001) 0 

 Station d'épuration du bourg (Code Sandre : 0515223V002) 0 

 Station d'épuration Bourg (Code Sandre : 0515206V001) 4,56 

 Station d'épuration Bourg (Code Sandre : 0515038V001) 2,1 

 Station d'épuration Sarran (Code Sandre : 0515038V002) 0 

 Bassignac village vacances (Code Sandre : 0515019V004) 2,4 

 Station d'épuration de Salsignac (Code Sandre : 0515008V002) 0 

 VEBRET BOURG  (Code Sandre : 0515250V004) 0 

 Total des boues évacuées 37,6 
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2. Tarification de l’assainissement et recettes du 
service 

2.1. Modalités de tarification 

 

La facture d’assainissement collectif comporte une part proportionnelle à la consommation de l'abonné, et 

peut également inclure une part indépendante de la consommation, dite part fixe (abonnement, etc.). 
 

Les tarifs applicables aux 01/01/2025 et 01/01/2026 sont les suivants : 
 

 Au 01/01/2025 Au 01/01/2026 

Frais d’accès au service: Sans objet 

Participation pour l'Assainissement Collectif (PAC)(1) 

Participation aux frais de branchement • Si reseau passe sur la parcelle : 500€ 

ou prix réel si < 

• Si reseau sur la voie public, <1500 € 

ou prix réel si < 
(1) Cette participation, créée par l'article 30 de la loi de finances rectificative pour 2012 n° 2012-354 du 14 mars 2012, correspond à 

l’ancienne Participation pour le Raccordement au Réseau d'Assainissement (PRRA), initialement Participation pour Raccordement 

à l’Egout (PRE) 

 

Tarifs Au 01/01/2025 Au 01/01/2026 

Part de la collectivité 

Part fixe (€ HT/an) 

 Abonnement (1) 49 € 61,25 € 

Part proportionnelle (€ HT/m3) 

 Prix au m³ 1,27 €/m3 1,7 €/m3 

 Autre : ........... ____ € ____ € 

 Taxes et redevances 

Taxes 

 Taux de TVA (2) 0 % 0 % 

Redevances 

 

Performance des réseaux d’assainissement 

(Agence de l’Eau) 
0,25 €/m3 0,105 €/m3 

VNF rejet : 0 €/m3 ____ €/m3 

Autre : __________ 0 €/m3 ____ €/m3 
(1) Cet abonnement est celui pris en compte dans la facture 120 m³. 
(2) L’assujettissement à la TVA est volontaire pour les services en régie et obligatoire en cas de délégation de service public. 

 
 

Les délibérations fixant les différents tarifs et prestations aux abonnés pour l’exercice sont les suivantes : 

➢ Délibération du __/__/___ effective à compter du __/__/____ fixant les tarifs du service d’assainissement 

collectif. 

➢ Délibération du 05/04/2025 effective à compter du __/__/____ fixant la Participation pour le Raccordement au 

Réseau d’Assainissement. 

➢ Délibération du 05/04/2025 effective à compter du __/__/____ fixant la participation aux frais de branchement. 
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2.2. Facture d’assainissement type (D204.0) 

 

Les tarifs applicables au 01/01/2025 et au 01/01/2026 pour une consommation d'un ménage de référence selon 

l'INSEE (120 m3/an) sont : 

 

Facture type Au 01/01/2026 en € 

Part fixe annuelle 61,25 

Part proportionnelle 204,00 

Montant HT de la facture de 120 m3 revenant à la 

collectivité 
265,25 

Part fixe annuelle ____ 

Part proportionnelle ____ 

Montant HT de la facture de 120 m3 revenant au 

délégataire 
____ 

Redevance de performance des réseaux d’assainissement 

(Agence de l’Eau) 
12,60 

VNF Rejet :  ____ 

Autre : __________ ____ 

TVA ____ 

Montant des taxes et redevances pour  120 m3  12,60 

Total  277,85  

Prix TTC au m3 2,32 

 

ATTENTION : si la production et/ou le transport sont effectués par un autre service et sont facturés directement à l’abonné, il convient de 

rajouter ces tarifs dans le tableau précédent. 

 

La facturation est effectuée avec une fréquence annuelle 

 

2.3. Recettes 

 

Recettes de la collectivité : 

Type de recette Exercice 2025 en € 

Total recettes de facturation 554 763 € 

  

Recettes de raccordement 0 € 

Contribution exceptionnelle du budget général 250 000 € 

Autres recettes (préciser)  

Total autres recettes 250 000 € 

  

Total des recettes 804 763 € 

 
 

Recettes globales :Total des recettes de vente d’eau au 31/12/2025 :804 763 €  
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3. Indicateurs de performance 

3.1. Taux de desserte par le réseau d'assainissement collectif (P201.1) 

 

Cet indicateur est le ratio entre le nombre d'abonnés desservis par le réseau d'assainissement collectif et le nombre 

d'abonnés potentiels déterminé à partir du document de zonage d'assainissement. 

 
Pour l'exercice 2025, le taux de desserte par les réseaux d'eaux usées est de 81.29 % des 4 500 abonnés potentiels 

(donnée 2025 estimée) 

3.2. Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux 
(P202.2B) 

  

L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des eaux usées a évolué en 2013 (indice 

modifié par l’arrêté du 2 décembre 2013). De nouvelles modalités de calcul ayant été définies, les valeurs d’indice 

affichées à partir de l’exercice 2013 ne doivent pas être comparées à celles des exercices précédents. 

L’obtention de 40 points pour les parties A et B ci-dessous est nécessaire pour considérer que le service dispose du 

descriptif détaillé des ouvrages de collecte et de transport des eaux usées mentionné à l’article D 2224-5-1 du code 

général des collectivités territoriales. 

La valeur de cet indice varie entre 0 et 120 (ou 0 et 100 pour les services n'ayant pas la mission de 

distribution). 

La valeur de l’indice est obtenue en faisant la somme des points indiqués dans les parties A, B et C décrites ci-

dessous et avec les conditions suivantes : 

· Les 30 points d'inventaire des réseaux (partie B) ne sont comptabilisés que si les 15 points des plans de 

réseaux (partie A) sont acquis. 

· Les 75 points des autreséléments de connaissance et de gestion des réseaux (partie C) ne sont comptabilisés 

que si au moins 40 des 45 points de l'ensemble plans des réseaux et inventaire des réseaux (parties A + B) sont 

acquis. 
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nombre de points Valeur 

points 

potentiels 

PARTIE A : PLAN DES RESEAUX 
(15 points) 

VP.250 - Existence d'un plan de réseaux mentionnant la localisation des 

ouvrages annexes (relèvement, refoulement, déversoirs d’orage, ...) et les 

points d'autosurveillance du réseau 

oui : 10 points 

non : 0 point 
Oui  10  

VP.251 - Existence et mise en œuvre d'une procédure de mise à jour, au 

moins chaque année, du plan des réseaux pour les extensions, réhabilitations 

et renouvellements de réseaux (en l'absence de travaux, la mise à jour est 

considérée comme effectuée) 

oui : 5 points 

non : 0 point 
Oui  5  

PARTIE B : INVENTAIRE DES RESEAUX 
(30 points qui ne sont décomptés que si la totalité des points a été obtenue pour la partie A) 

VP.252 - Existence d’un inventaire des réseaux avec mention, pour tous les 

tronçons représentés sur le plan, du linéaire, de la catégorie de l’ouvrage et 

de la précision des informations cartographiques 
0 à 15 points sous 

conditions (1) 

Oui 

15 VP.254 - Procédure de mise à jour des plans intégrant la mise à jour de 

l’inventaire des réseaux 
Oui 

VP.253 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des 

réseaux mentionne les matériaux et diamètres 
100% 

VP.255 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des 

réseaux mentionne la date ou la période de pose 

0 à 15 points sous 

conditions (2) 
100% 15 

PARTIE C : AUTRES ELEMENTS DE CONNAISSANCE ET DE GESTION DES RESEAUX 
(75 points qui ne sont décomptés que si 40 points au moins ont été obtenus en partie A et B) 

VP.256 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel le plan des réseaux 

mentionne l'altimétrie 

0 à 15 points sous 

conditions (3) 
100% 15 

VP.257  Localisation et description des ouvrages annexes (relèvement, 

refoulement, déversoirs d'orage, ...) 

oui : 10 points 

non : 0 point 
Oui  10  

VP.258  Inventaire mis à jour, au moins chaque année, des équipements 

électromécaniques existants sur les ouvrages de collecte et de transport des 

eaux usées (en l'absence de modifications, la mise à jour est considérée 

comme effectuée) 

oui : 10 points 

non : 0 point 
Oui  10  

VP.259 - Nombre de branchements de chaque tronçon dans le plan ou 

l'inventaire des réseaux (4) 

oui : 10 points 

non : 0 point 
Oui  10  

VP.260 - Localisation des interventions et travaux réalisés (curage curatif, 

désobstruction, réhabilitation, renouvellement, ...) pour chaque tronçon de 

réseau 

oui : 10 points 

non : 0 point 
Oui  10  

VP.261 - Existence et mise en œuvre d'un programme pluriannuel 

d’inspection et d'auscultation du réseau assorti d'un document de suivi 

contenant les dates des inspections et les réparations ou travaux qui en 

résultent 

oui : 10 points 

non : 0 point 
Oui  10  

VP.262 - Existence et mise en œuvre d'un plan pluriannuel de 

renouvellement (programme détaillé assorti d’un estimatif portant sur au 

moins 3 ans) 

oui : 10 points 

non : 0 point 
Oui  10  

TOTAL (indicateur P202.2B) 120 - 120 

 
(1) l’existence de l’inventaire et d’une procédure de mise à jour ainsi qu’une connaissance minimum de 50 % des matériaux et diamètres sont requis pour 

obtenir les 10 premiers points. Si la connaissance des matériaux et diamètres atteint 60, 70, 80, 90 ou 95%, les points supplémentaires sont respectivement 
de 1, 2, 3, 4 et 5  
(2) l’existence de l’inventaire ainsi qu’une connaissance minimum de 50 % des périodes de pose sont requis pour obtenir les 10 premiers points.  

Si la connaissance des périodes de pose atteint 60, 70, 80, 90 ou 95%, les points supplémentaires sont respectivement de 1, 2, 3, 4 et 5 
(3) Si la connaissance de l’altimétrie atteint 50, 60, 70, 80, 90 ou 95%, les points obtenus sont respectivement de 10,11, 12, 13, 14 et 15 

(4) non pertinent si le service n'a pas la mission de collecte 

 

 

L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux du service est 120 pour l’exercice 2025 (120 pour 

2024). 
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3.3. Conformité de la collecte des effluents (P203.3) 

(réseau collectant une charge > 2000 EH) 

Cet indicateur – de valeur 0 (non-conforme) ou 100 (conforme) pour chaque système de collecte (ensemble de 

réseaux aboutissant à une même station) – s'obtient auprès des services de la Police de l’Eau. 

Un indice de conformité global pour le service est ensuite obtenu en pondérant par l'importance de la charge brute de 

pollution organique transitant par chaque système. 

 

 

Charge brute de pollution 

transitant par le système 

de collecte en kg DBO5/j 

pour l’exercice 2025 

Conformité exercice 

2025 

0 ou 100 

 Station d'épuration Saignes 5 100 

 Station d'épuration du bourg CHAMPAGNAC 16,92 0 

 Station d'épuration du bourg 2,25 100 

 Station d'épuration Le Bourg 0,1 100 

 Station d’épuration du bourg YDES CENTRE 44,98 100 

 Sation de Parensol NOUVELLE 0,93 100 

 Station d'épuration Chavagnac 0,6 100 

 Station d'épuration Cheyssac 0,1 100 

 Station d'épuration (Nouvelle ) 7,86 100 

 Station d'épuration Bourg 0 100 

 Station d'épuration Bourg 2,75 100 

 Station d'épuration du bourg 0,36 100 

 Station d'épuration Bourg 0 100 

 Station d'épuration Marchal 2,82 100 

 Station d'épuration Saignes Nord 14,48 100 

 Station d'épuration Vendes 0 100 

 Station d'épuration du bourg 1,6 100 

 Station d'épuration Bourg 0,5 100 

 Station d'épuration Bourg CHAMPS SUR TARENTAINE 7,54 0 

 Station d'épuration Sarran 2 100 

 Bassignac village vacances 7,43 100 

 Station d'épuration de Salsignac 0,6 100 

 VEBRET BOURG 3,88 100 

   

 
Pour l’exercice 2025, l'indice global de conformité de la collecte des effluents est 80 %  
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3.4. Conformité des équipements des stations de traitement des eaux 
usées (P204.3) 

(uniquement pour les STEU d'une capacité > 2000 EH) 

Cet indicateur – de valeur 0 (non-conforme) ou 100 (conforme) pour chaque station de traitement des eaux usées 

d'une capacité > 2000 EH – s'obtient auprès des services de la Police de l’Eau. 

Un indice de conformité global pour le service est ensuite obtenu en pondérant par les charges brutes de pollution 
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organique pour le périmètre du système de traitement de chaque station de traitement des eaux usées. 

 

 

Charge brute de pollution 

organique reçue par la station 

de traitement des eaux usées 

en kg DBO5/j 

exercice 2025 

Conformité exercice 2025 

0 ou 100 

 Station d'épuration 

Saignes 
5 100 

 Station d'épuration du 

bourg 
16,92 100 

 Station d'épuration du 

bourg 
2,25 100 

 Station d'épuration Le 

Bourg 
0,1 100 

 Station d'épuration  du 

bourg 
44,98 100 

 Sation de Parensol 

NOUVELLE 
0,93 100 

 Station d'épuration 

Chavagnac 
0,6 100 

 Station d'épuration 

Cheyssac 
0,1 100 

 Station d'épuration 

(Nouvelle ) 
7,86 100 

 Station d'épuration Bourg 0 100 

 Station d'épuration Bourg 2,75 100 

 Station d'épuration du 

bourg 
0,36 100 

 Station d'épuration Bourg 0 100 

 Station d'épuration 

Marchal 
2,82 100 

 Station d'épuration 

Saignes Nord 
14,48 100 

 Station d'épuration 

Vendes 
0 100 

 Station d'épuration du 

bourg 
1,6 100 

 Station d'épuration Bourg 0,5 100 

 Station d'épuration Bourg 7,54 100 

 Station d'épuration Sarran 2 100 

 Bassignac village 

vacances 
7,43 100 

 Station d'épuration de 

Salsignac 
0,6 100 

 VEBRET BOURG 3,88 100 

   

 
Pour l'exercice 2025, l'indice global de conformité des équipements des STEU est 100 (100 en 2024). 
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3.5. Conformité de la performance des ouvrages d'épuration (P205.3) 

(uniquement pour les STEU d'une capacité > 2000 EH) 

Cet indicateur – de valeur 0 (non-conforme) ou 100 (conforme) pour chaque station de traitement des eaux usées 
d'une capacité > 2000 EH – s'obtient auprès de la Police de l’Eau. 

Un indice de conformité global pour le service est ensuite obtenu en pondérant par les charges brutes de pollution 

organique pour le périmètre du système de traitement de chaque station de traitement des eaux usées. 

 

 

Charge brute de pollution organique 

reçue par la station de traitement des 

eaux usées 

en kg DBO5/j 

exercice 2025 

Conformité exercice 2025 

0 ou 100 

 Station d'épuration Saignes 5 100 

 Station d'épuration du bourg 16,92 100 

 Station d'épuration du bourg 2,25 100 

 Station d'épuration Le Bourg 0,1 100 

 Station d'épuration  du bourg 44,98 100 

 Sation de Parensol NOUVELLE 0,93 100 

 Station d'épuration Chavagnac 0,6 100 

 Station d'épuration Cheyssac 0,1 100 

 Station d'épuration (Nouvelle ) 7,86 100 

 Station d'épuration Bourg 0 100 

 Station d'épuration Bourg 2,75 100 

 Station d'épuration du bourg 0,36 100 

 Station d'épuration Bourg 0 100 

 Station d'épuration Marchal 2,82 100 

 Station d'épuration Saignes Nord 14,48 100 

 Station d'épuration Vendes 0 100 

 Station d'épuration du bourg 1,6 100 

 Station d'épuration Bourg 0,5 100 

 Station d'épuration Bourg 7,54 100 

 Station d'épuration Sarran 2 100 

 Bassignac village vacances 7,43 100 

 Station d'épuration de Salsignac 0,6 100 

 VEBRET BOURG 3,88 100 

   

 
Pour l'exercice 2025, l'indice global de conformité de la performance des ouvrages d'épuration est 100 (100 en 2024). 

 

3.6. Taux de boues évacuées selon les filières conformes à la 
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réglementation (P206.3) 

 

Une filière d'évacuation des boues d'épuration est dite conforme si elle remplit les deux conditions suivantes : 

• le transport des boues est effectué conformément à la réglementation en vigueur, 

• la filière de traitement est autorisée ou déclarée selon son type et sa taille. 

 

Ensemble des step 

 

: 

Filières mises en oeuvre tMS 

Valorisation agricole 
  Conforme  0 

  Non conforme  

Compostage : 

step champs sur tarentaine bourg et Ydes centre 

  Conforme  22.44 

  Non conforme  

Incinération  
  Conforme  0 

  Non conforme  

Evacuation vers une STEU YDES CENTRE ou autres Ussel 
  Conforme 15.24 

  Non conforme  

Autre : ... 
  Conforme  

  Non conforme  

Tonnage total de matières sèches évacuées conformes  37.68 

 

 
Pour l'exercice 2025, le taux de boues évacuées selon les filières conformes à la réglementation est 100 %. 
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4. Financement des investissements 

4.1. Montants financiers 

 

 Exercice 2025 

Montants financiers HT des travaux engagés pendant le dernier 

exercice budgétaire 
1 840 515,45€ 

Montants des subventions en € 1 709 425,01 € 

Montants des contributions du budget général en € (charge de 

personnel) 
250 000 € 

4.2. Etat de la dette du service 

 

L’état de la dette au 31 décembre [N] fait apparaître les valeurs suivantes : 

 

 Exercice 2025 

Encours de la dette au 31 décembre N (montant restant dû en €) 3 420 000,00 € 

Montant remboursé durant l’exercice en € 
en capital 155 571 ,01 € 

en intérêts 86 458.14 € 

4.3. Amortissements 

 

Pour l'exercice 2025, la dotation aux amortissements a été de 336 845 € € 

 

4.4. Présentation des projets à l'étude en vue d'améliorer la qualité du 
service à l'usager et les performances environnementales du 
service et montants prévisionnels des travaux 

 

Projets à l'étude 
Montants prévisionnels 

en € 

Diag assainissement Madic sauvat le monteil tremouille vebret 

bassignac champagnac sarran sauvat  
171 659 € 

Diag labrobre 90 000 € 

Zonage assainissement 60 000€ 
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4.5. Présentation des programmes pluriannuels de travaux adoptés par 
l'assemblée délibérante au cours du dernier exercice 

 

 

Programmes pluriannuels de travaux adoptés 
Année prévisionnelle 

de réalisation 

Montants 

prévisionnels en € 

PPI travaux délibération  30 numero 20250410030DE du 10 avril 2025 
2025 à 2027 5 422 907,16 € 

 

 

Extrait de la délib. : 
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5. Tableau récapitulatif des indicateurs 
 

  Valeur 2025 

 Indicateurs descriptifs des services  

D201.0 

Estimation du nombre d'habitants desservis par 

un réseau de collecte des eaux usées, unitaire ou 

séparatif 

7 500 

D202.0 

Nombre d'autorisations de déversement 

d'effluents d'établissements industriels au réseau 

de collecte des eaux usées 

1 

D203.0 
Quantité de boues issues des ouvrages 

d'épuration [tMS] 
37,6 

D204.0 Prix TTC du service au m³ pour 120 m³ [€/m³] 2,32 

   

 Indicateurs de performance  

P201.1 
Taux de desserte par des réseaux de collecte des 

eaux usées (attention chiffre à affiner) 
81,29 % 

 

P202.2B  

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale 

des réseaux de collecte des eaux usées [points] 
120 

P203.3 

Conformité de la collecte des effluents aux 

prescriptions définies en application du décret 

94-469 du 3 juin 1994 modifié par le décret du 2 

mai 2006 

2 réseau de collecte non conformes sur 2 

années consécutives :  

 

▪ champs sur tarentaine, 

▪ Champagnac,  

Attention Ydes en sursis  car travaux important  

P204.3 

Conformité des équipements d’épuration aux 

prescriptions définies en application du décret 

94-469 du 3 juin 1994 modifié par le décret du 2 

mai 2006 

100 %  

P205.3 

Conformité de la performance des ouvrages 

d’épuration aux prescriptions définies en 

application du décret 94-469 du 3 juin 1994 

modifié par le décret du 2 mai 2006 

100% 

P206.3 

Taux de boues issues des ouvrages d'épuration 

évacuées selon des filières conformes à la 

réglementation 

100% 

P207.0 
Montant des abandons de créance ou des 

versements à un fonds de solidarité [€/m³] 
0 

 

 


















